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JUSTICE CIVILE 

COUR DE CASSATION (chambre des requêtes). 

(Présidence de M. Zangiacomi. ) 

Bulletin du 21 novembre. 

ACTION COMMUNALE. — EXERCICE PAR UN CONTRIBUABLE. — 

AUTORISATION. 

Le contribuable qui, usant de la faculté que lui accorde le 
deuxième § de l'article 49 de la loi du 48 juillet 1857, veut 
exercer, à ses frais et risques, les actions qu'il croit apparte-
nir à la commune, est-il obligé, comme le serait la commune 
si elle agissait elle-même, de se pourvoir d'une nouvelle* au-
torisation pour interjeter appel, après avoir obtenu une pre-
mière autorisation pour intenter la demande? 

En supposant que l 'article 49 précité n'ait pas voulu faire 
au contribuable un** pncîtînr» diiESfonto a<> ooiio lu

 W
iu-

muue, et l'ait soumis à la même obligation, quant à la néces-
sité d'une nouvelle autorisation devant chaque juridiction, ne 
peut-il pas être accordé au contribuable un sursis pour lui 
donner le temps de régulariser son appel? 

Mais cette demande en sursis, pour être recevable, doit-elle* 
être présentée au moment même où le défaut d'autorisation 
est opposé, et doit-elle être déclarée tardive si les conclusions 
qui la renferment fie sont posées qu'après que le débat est 
terminé sur le défaut d'autorisation et pendant que le mi-
nistère public porte la parole sur le fond? 

De ces trois questions, la première est assurément la plus 
délicate. C'est pour la première fois qu'elle se présentait de-
vant la Cour de cassation depuis la publication de la loi du 
18 juillet 1857. Le doute naît de ce que l'article 49 de cette 
loi s'occupe, dans deux paragraphes distincts, du cas où la 
commune exerce elle-même ses aetions, et de celui où ces 
actions sont exercées par un tiers. Dans le premier cas, il 

est dit expressément que la commune devra se pourvoir d'u-
ne nouvelle autorisation sur l'appel; dans le second, la dou-
ille autorisation non -seulement n'est pas exigée, mais les ter-
nie; mêmes de la loi semblent l'exclure. Voici, au surplus, 
le texte de l'article 49 : 

« Nulle commune ou section de commune ne peut introduire 
« une action en justice sans être autorisée par le conseil de 
" préfecture; après tout jugement intervenu, la commune ne 
* peut se pourvoir devant un autre degré de juridiction qu'en 
* Tertu d'une nouvelle autorisation du conseil de préfecture. 

» Cependant, tout contribuable inscrit au rôle de la com-
> inune a le droit d'exercer, à ses frais et risques, avec l'au-. 
» torisation du conseil de préfecture, les actions qu'il croi-

rait appartenir à. la commune ou section, et que la com-
" mune ° u section, préalablement appelée à en délibérer, au-
■ rait refusé ou négligé d'exercer. 

» La commune ou section sera mise en cause, et la déci-
» sion qui interviendra aura effet à son égard. » 
I
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se borne à prouver qu'il n'est pas auteur du dommage? Est-
il nécessaire, en outre, que le commissionnaire indique celui 
des commissionnaires intermédiaires à qui la faute doit être 
imputée, et articule contre lui des faits particuliers et 
taxatifs ? 

La Cour royale de Colmar, saisie de cette grave question, 
avait jugé, par arrêt du 27 décembre 1842, que le premier 
commissionnaire ne peut pas s'exonérer de d'action en garan-
tie exercée contre lui par le dernier commissionnaire, assigné 
lui-même en garantie et responsabilité par le destinataire, 
en la reportant sur les commissionnaires intermédiaires, à 
moins qu'il ne prouve que les avaries (qu'il établit n'être pas 
de son fait) sont imputables à ces derniers. 

Sur le pourvoi formé contre cet arrêt, M. le conseiller Mes- . 
nard a dit dans son rapport : 

« Vous n'avez pas perdu de vue la procédure suivie dans 
l'espèce qui vous est soumise. Le destinataire a dirigé une 
action en garantie et en responsabilité contre le dernier des 
commissionnaires. Celui de qui celui-ci avait reçu immédia-
tement la marchandise avariée et refusée. Ce dernier, appelant 
à sa garantie le commissionnaire qui la lui avait adressée, des 
garanties successives furent exercées, qui, de proche en pro-
che, aboutirent aux frères Saurel qui avaient reçu la marchan-
dise directement de l'expéditeur. De sorte qu'en réalité les 
frères Saurel ont été condamnés comme garans des commis-
sionnaires intermédiaires. N'y à-t-il pas là une sorte de ren-
versement de principes? Qu'il soit exact que le commission-
naire principal soit, à l'égard de l'expéditeur ou du destina-
taire, garant des faits et des fautes des commissionnaires in-
termédiaires, on n'en peut disconvenir en présence des articles 
58 et 59 du Code de commerce; mais s'ensuit-il que ce même 
commissionnaire soit tenu de garantir les commissionnaires 
intermédiaires des actions dirigées contre eux? Est-il, à leur 
égard, seul responsable de l'avarie qu'on ne prouve pas être 
arrivée pendant qu'il était encore saisi des marchandises? 
L'est-il même encore dans le cas où, comme dans l'espèce, il 
est à peu près reconnu en fait que ce commissionnaire était 
dessaisi de la marchandise quand elle a éprouvé l'avarie ? 

» Peut-être penserez-vous qu'il eût été plus conforme aux 
principes sur la garantie de décider que si le commission-
naire principal est responsable à l'égard de l'expéditeur ou du 
destinataire, des faits des commissionnaires qu'il a successi-
vement employés, il a nécessairement une action en ga-
rantie contre ces derniers, qui doivent être tenus, à son égard, 
par les mêmes raisons qu'il l'est lui-même à l'égard du pro-
priétaire de la marchandise. De ce qu'il ne peut articuler au-
cun fait précis contre l'un de ces commissionnaires, on ne 
saurait en conclure qu'il n'a aucune action, surtout s'il com-
mence par prouver qu'il n'est pas l'auteur du dommage. 11 
semble que son action tombe naturellement sur le commission-
naire à qui il a adressé la marchandise, sauf à ce dernier à se 
débattre contre les autres, et ainsi de suite, jusqu'à ce que 
l'auteur du dommage soit atteint. A défaut de preuves, ne 

naire, ayant successivement accepté les marchandises, est 
censé les avoir reçues en bon état ? C'est ce que votre sagesse 
aura à décider. » 

M. Pavocat-général Delangle a conclu dans le sens de ces 
observations, qui tendaient évidemment à l'admission, et la 
Cour a renvoyé la cause et les parties à des débats contradic-
toires devant la chambre civile. (Plaidant, Me Chevrier pour 
les frères Saurel, contre les sieursDescours, Récamier et 
autres.) 

BROUTE ROYALE. — TERRAINS EXCÉDANT SON PÉRIMÈTRE. — 

QUESTION DE. ' PROPRIÉTÉ. 

Lesterrains qui, de chaque côté d'une route royale traver-
sant une commune, ne sont point absorbés par le périmètre 
_de cette route, sonteenses en taire partie et appartenir àl'E-
jat. si, d'une part, ces terrains në sonlf employés à aucune 
utilité communale (par exemple, un marché, une place, etc.), 
et si d'ailleurs la commune n'établit sur ces terrains ni droit 
de propriété ni aucun fait de possession. . 

Ainsi jugé par la Cour royale d'Amiens^ourvoi, pourvio 
lation de l'arlicle*558 du Code civil. fOn invoquait en outre 
un arrêt de la Cour de cassation duTO mai 184l{Rejet, au 
rapport de M. le conseiller Hervé, et sur les conclusions con-
formes de M. l'avocat-général Delangle, qui a fait observer 
que l'espèce de l'arrêt cité était différente de celle du pour-
voi actuel, et ne pouvait par conséquent lui être appliquée. 

^(*La ville de Laon contre l'Etat; plaidant, M
e
 Nachet.) 
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hypolh.,m-t. 2185, n° 17. Bioche et Goujel, Dict. proc. v° 
Vente sur surenchère, n° 60. V. cependant Troplong, Hy-
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Rap* M. Chardel ; avocat-général, M. Pascalis, concl. conf.; 
pl. MM« Letendre de Tourville et Moreau. 

CHOSE JUGÉE. DOMMAGES-INTÉRÊTS. 

Le pourvoi formé par le sieur Trocmé contre un arrêt rendu 
par la Cour royale de Paris le 24 mars 1840, ne présentait à 
juger qu'une question de violation de l'autorité de la chose 
jugée. La Cour, au rapport de M. le conseiller Duplan, a re-
connu qu'une demande en dommages-intérêts intentée par le 
sieur Barbeau contre le sieur Trocmé, et qui a été accueillie 
par l'arrêt précité, avait déjà été écartée par une précédente 
décision rendue entre les mêmes parties. Elle a donc cassé cet 
arrêt pour violation des articles 1550 et 1351 du Code civil. 
(Conclusions conformes de M. Pascalis, avocat-général. Plai-
dant, M« G. Dufour.) 

SÉPARATION DE CORPS. — RÉVOCATION DE DONATION. — AUTORI-

SATION DE FEMME MARIÉE. 

1° Le pourvoi dirigé par une femme mariée contre la dé-
cision rendue contre elle au profit de son mari, ne doit pas 
être déclarée non-recevable.à défaut d'autorisation préalable 
de cette femme. II suffit que l'autorisation intervienne avant 
que la chambre civile ne soit appelée à statuer. 

La Cour de cassation a rendu récemment une décision ana-
logue en matière d'autorisation de commune. (V. Gazette des 
Tribunaux du 9 novembre. Bulletin civil.) 

On se prévalait, à l'appui de cette thèse, d'un arrêt de la 
Chambre des requêtes, du 11 avril 1842, qui a même décidé 
que le mari est non-recevable à opposer la nullité tirée du 
.défaut d'autorisation à la femme qui exerce des poursuites 
.contre lui en vertu d'un jugement de séparation de biens. 
f 2° La séparation de corps n'emporte pas au profit de l'é-
poux qui l'a obtenue la révocation, pour cause d'ingratitude, 
des donations par lui faites à l'époux contre lequel elle a été 
prononcée. 

Dans l'état de la jurisprudence, cette solution n'était pas 
douteuse; il existe, en effet, en ce sens de nombreux arrêts de 
la Cour de cassation, dont le dernier est du 21 décembre 1842. 
Au surplus, la question est grave; elle divise encore les Cours 
royales. Il est donc à désirer que les chambres réunies de la 
Cour suprême, actuellement saisies, puissent se prononcer 
prompte.inent. 

Cassation d'un arrêt de la Cour de Rouen, du 2 juillet 1840 
(affaire Warlet); rapp. M. Moreau; avocat-général, M. Pasca-
lis, conclusions conformes; Me! Bonjean et Ripault, avocats. 

On soutenait d'ailleurs que la femme, dans l'espèce, étant 
défenderesse, n'avait besoin d'aucune autorisation pour suivre. 

JIÎSI'K.K (AUMIiVELLE 

COUR D'ASSISES DE LA VIENNE. 

(Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux.) 

Présidence de M. Lelong. —Audience du 18 novembre. 

LE COUVENT DU BON PASTEUR. — COUPS ET BLESSURES PORTÉS 

A USE PÉNITENTE. — LES MÈRES, LES CONSACRÉES, ET LES 

NOVICES. — ONZE ACCUSÉES. 

Jamais affluence pareille n'avait assiégé la salle et les 

abords de notre Cour d'assises; jamais aussi affaire plus 

digne de piquer la curiosité publique n'avait peut-être 
été portée devant le jury de la Vienne. 

Deux religieuses du couvent du Bon-Pasteur, la mère 

duSauveur et la mère Saint-Matthieu, sont assises sur le 

banc des accusés; à leur côté sont sept Madeleines con-

verties, désignées dans le cloître sous le nom de consa-

crées, et deux Madeleines novices, qui se trouvent envelop 

pées dans la même accusation. 

Les consacrées et les novices portent le costume de gri-

settes qu'elles avaient avant d'entrer au couvent; elles ont 

quitté pour l'audience leur habit d'uniforme; les deux re-
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COUR DE CASSATION (chambre civile). 

( Présidence de M- Boyer. ) 

Bulletin du 21 novembre. 

SURENCHERE. — VENTILATION. — HYPOTHÈQUE GÉNÉRALE. 

1° Lorsque plusieurs immeubles appartenant au même 
propriétaire, et grevés à la fois d'hypothèques générales et 
d'hypothèques spéciales, ont été vendus par un même acte, 
les créanciers à hypothèques générales peuvent-ils, après la 
ventilatiou, exercer leurs droits de surenchère sur un ou plu-
sieurs de ces immeubles seulement, sans être tenus d'éten-
dre leur surenchère à la totalité des immeubles compris dans 
la vente ? • 

Par arrêt du 30 avril 1840, la Cour royale d'Angers avait 
résolu cette question affirmativement. Telle est également la 
solution qui résulte de l'arrêt rendu aujourd'hui par la Cour 
de cassation, sur le pourvoi soumis à son appréciation. 

On soutenait, à l'appui dece pourvoi, que l'article 2192, le 
seul qui dispose et règle le mode de surenchère pour le cas 
où la vente comprend plusieurs immeubles, n'accorde ledroit 
de former une surenchère partielle qu'aux créanciers hypo-
thécaires spéciaux; d'où il faut conclure que la ventilation 
n'a (J'objet que relativement à_ ces créanciers, et ne concerne 
nullement les créanciers à hypothèque générale, lesquels sont 
tenus de surenchérir sur la totalité du prix fixé par l'acte de 

vente. 
Mais on répondait avec avantage que l'article 2192 ne pré-

sente, ni dans ses ternies ni dans son esprit, rien qui doive 
faire proscrire la surenchère partielle du créancier hypothé-
caire général ; — que, sans doute, ce créancier ne pourrait 
pas exiger la ventilation, mais que si, à raison de l'existence 
de créanciers hypothécaires spéciaux, cette ventilation a lieu, 
rien n'empêche qu'il eu profite; — qu'en réalité, le droit 
d'hypothèque générale comprend autant de droits d'hypothè-
que spéciale qu'il y a de biens frappés par lui ; et qu'au 
moyen de la ventilation le prix total se trouve divisé eu plu-
sieurs prix particuliers, sur chacun desquels peut porter la 
surenchère de tous les intéressés auxquels la notification est 
faite. 

C'est ce système qui a prévalu, et le pourvoi a été rejeté. 
Au surplus, la question était neuve, et nous donnerons le toxte 

de l'arrêt. 
2° Le créancier surenchérisseur peut-il se borner à décla-

rer qu'il surenchérit à'un dixième en sus du prix et des 
charges, sans être tenu de préciser numériquement la som-
me à laquelle sa surenchère porte le prix? 

Cette question, dont la solution ne pouvait souffrir de diffi-
culté sérieuse, a été résolue affirmativement. V. Conf. arrêts 

cass., 30 niai 1820; Paris, 1" décembre 1856. Persil, fiég. 

quitte pour i auuituioe leur nami a unnorme; tes deux re-

ligieuses mères sont, au contraire, revêtues du costume 

qu'elles portent habituellement dans le cloître : une large 

robe de laine blanche, serrée au milieu du corps par une 

cordelière bleue; un camailde batiste blanche; sur le front 

un bandeau de même étoffe, et sur la tête un voile noir 

qui retombe sur leurs épaules et laisse voir leur visage; 

sur leur poitrine est suspendu un gros cœur en argent, et 

à leur côté un rosaire en ivoire. Les traits de la mère du 

Sauveur, principale accusée, sont fort réguliers et em-

preints d'un caractère de distinction; elle a trente-deux 
ans, et est encore fortjolie. 

M. le procureur-général Letourneux, et M. l'avocat-

général Reru, revêtus de leur costume d'audience solen-
nelle, occupent le Parquet. 

Au barreau sont M" Bouchard, avocat, et M" Olivier-

Bourbeau, professeur de droit, chargés de la défense des 
onze accusées. 

Dans l'enceinte réservée on aperçoit les notabilités de la 

ville, plusieurs ecclésiastiques et des dames; les tribunes 

réservées sont elles-mêmes remplies de dames de la haute 
société. 

Les accusées déclarent se nommer : 

1° Elisabeth Depinois, religieuse, dite mère du Sauveur. 
2° Louise-Marie Pegé, dite mère du Sauveur. 
3° Suzanne Porteron, novice, dite Marie. 

4» Sophie Fagis, consacrée, dite Madeleine du Saint-Esprit. 
5° Marie Durivanet, consacrée, dite Madeleine du Séraphin. 
6° Marie Hérault, consacrée, dite Madeleine de la Charité. 
7° Monique Marchand, consacrée, dite Madeleine de la Misé-

ricorde. 

8° Louise Gachinard, consacrée, dite Madeleine de l'Incar-
na'ion. 

9° Marie Labouraud, consacrée, dite Madeleine de V Annon-
ciation. 

10° Désirée Beaugeard, novice, dite Thaïs. 

11° Enfin Louise Vimpierrc, consacrée, dite Madeleine de la 
Providence. 

M. le greffier donne lecture de l'arrêt de renvoi et de 

l'acte d'accusation. 

Nous avons extrait textuellement de l'acte d'accusation 
les passages suivans : 

g » Depuis plusienrs années, il existe à Poitiers une associa-
tion de femmes connue sous le nom de Religieuses du Bon 
Pasteur. Elles sont établies sans autorisation et forment une 
succursale de la niaison-mère d'Angers, qui elle même n'a 
aucune existence légale. Le but qu'elles se proposent est au 
reste des plus philanlropiques. Vouées à la vie religieuse, 
elles ont entrepris de rameuei à la vertu les filles qui se sont 
abandonnées à une vie dissolue, et de surveiller les jeunes 
personnes que les parens leur confient pour les préserver du 
vice. .. 

» Le 1" juin 1843, Geirviève Billy fut admise dauèla mai-

son du Bon Pasteur, de Poitiers, sur la recommandation de la 
supérieure des sœurs hospitalières de Pont-Achard. Il était 

convenu que celle-ci irait la voir huit jours après, pour la 
faire sortir si elle ne s'habituait pas à sa nouvelle position. 
Elle vint en effet, mais, malgré les vives instances de la ré-
cluse, on refusa de la rendre à la liberté. L'époque de sa sor-
tie fut ajournée. Le délai étant expiré, Geneviève Billy renou -
vela sa prière à Elisabeth Depinois, dite mère du Sauveur. 
Cette religieuse la prit par- les oreilles, la conduisit dans a 
classe, et la poussa avec violence sur une chaise. La fille Billy 
se sentant malade, voulut se retirer; mais, sur l'ordre de la 
mère du Sauveur, plusieurs pénitentes se jetèrent sur elle, la 
terrassèrent, la traînèrent par les cheveux, et lui donnèrent 

des coups... 
» Huit jours après cette scène, comme Geneviève ne pou-

vait répéter sa sentence (répéter sa leçon), plusieurs péniten-
tes dirent qu'il y avait mauvaise volonté de sa part et qu il 
fallait lui couper les cheveux pour lui faire passer l'envie de 
sortir. Elisabeth Depinois adopta cette idée, conduisit Gene-
viève dans un lieu bas et humide, appelé Saint-Alexis (pri-
son du couvent), et lui coupa les cheveux sur le devant de la 
tête, aidée de Madeleine de l'Incarnation. y 

» Une retraite eut lieu au couvent, et la supérieure fit es-
pérer à Geneviève qu'à la fin de cette retraite elle serait li-
bre de sortir ; mais la permission lui fut encore refusée. 

» Le 25 juillet, elle resta au lit, et n'assista pas à la messe, 
parce que les souffrances occasionnées par les mauvais trai-
temens qu'elle avait subis ne lui avaient pas permis de se le-
ver. La mère du Sauveur monta au dortoir, et voulut forcer 
Geneviève à suivre les habitudes de la maison; alors elle par-
la de sortir, et demanda les effets par elle apportés à la mai-
son. Mais la religieuse s'écria : « Ah! vous voulez vous en 
aller! Nous allons voir si j'aurai raison de vous! » Puis elle 
arracha la couverture du lit, appela les pénitentes, qui, au 
nombre de dix à douze, maltraitèrent leur camarade. La 
mère du Sauveur la tira par les cheveux, lui porta plusieurs 
coups sur la tête. Elle ne fut que trop bien secondée par Ma-
rie Fagis, Marie Durivanet, Marie Hérault, Louise Gachinard, 
Désirée Beaugeard, Louise Vimpierre et Marie Labouraud. 
Cette dernière frappa Geneviève à coups de martinet. La mal-
heureuse était accablée sous le nombre, et, suivant un des té-
moins, il y avait beaucoup trop de monde pour qu'elle pût 

rendre les coups qu'on lui portait.
 ( 

» Elle fut bientôt enlevée et déposée dans la prison de _St-
Alexis. Là Elisabeth Depinois et Louise Begé, dite mère Saint-
Mathieu, l'étendent sur le carreau, et la mettent hors d^état 
de se relever, en lui liant les mains derrière le dos. Monique 
Marchand, dite Madeleine de la Miséricorde, pousse la barba-
rie jusqu'à lui porter des coups de pied dans les reins. 

» Ce ne fut qu'à quatre heures après-midi qu'on vint met-
tre fin à cette torture ; mais Geneviève resta enfermée depuis 
le mardi matin jusqu'au jeudi suivant, couchée sur la paille, 
et
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pirer l'air. Ses forces sont épuisées; elle s'évanouit; on lui fait 

respirer du vinaigre, prendre de l'eau sucrée, et Monique 
Marchand' se retrouve là pour l'insulter de nouveau et lui 
mettre les pieds sur la figure. C'est à peine si, revenue à elle, 
Geneviève a la force de marcher et de se soutenir; toutefois 
on l'oblige, sans vouloir même qu'elle attende jusqu'au soir, 
à quitter la maison. 

» Une servante l'ayant rencontrée, la conduisit chez la fem-
me Piat, sage-femme. Celle-ci la fit admettre à l'Hùtel-Dieu, 
où elle est encore retenue par suite des violences dont elle a 
été l'objet dans la maison du Bon Pasteur... 

» Les accusées, interrogées sur les actes de violence qu'on 
leur impute, ont répondu par des dénégations, à l'exception 
de Désirée Beaugeard, qui a reconnu avoir donné un soufflet 
à Geneviève, mais en ajoutant que c'était parce que celle-ci 
avait frappé lanière du Sauveur... » 

C'est à raison de ces faits que les onze accusées sont 

renvoyées devant la Cour d'assises, sous l'accusation d'a-

voir, ensemble et de concert, dans le courant des mois de 

juin et juillet, volontairement porté des coups et fait des 

blessures à Ceneviève Billy, lesquels coups et blessures 

auraient occasionné une incapacité de travail personnel 

pendant plus de vingt jours. 

Après cette lecture, la parole est accordée au ministère 

public pour faire l'exposé de l'affaire. 

M. le procureur-général retrace rapidement les faits de 
l'accusation, et supplie MM. les jurés de bien remarquer que 
le couvent du Bon-Pasteur n'est pas en cause; l'utilité de cet 
établissement est depuis longtemps reconnue ; c'est ce qui l'a 
fait tolérer jusqu'à ce jour. Le point à examiner pour eux , 
c'est seulement de savoir si les accusées , dans un moment 
d'emportement et de colère , ou excitées par un fanatisme 
trop ardent, ont porté des coups et fait des blessures à la fille 
Billy, qui lui ont occasionné une incapacité de travail de plus 
de vingt jours. 

M. le président : Elisabeth Depinois, répondez aux 

questions que je vais vous adresser. Depuis combien de 

temps êtes-vous au Bon-Pasteur ? — R. Depuis trois ans. 

D. Avez-vous eu connaissance d'un fait d'évasion arrivé 

il y a deux ans ? Une pénitente n'a-t-elle pas escaladé les 

murs de votre couvent, et n'est-elle pas tombée dans le 

jardin de Mra: Denis ? — R. Je n'en sais rien. • 

D. Un témoin viendra dire qu'il y a deux ans, ayant en-

tendu, à neuf heures du soir, des gémissemens sortir de 

votre couvent, il alla prévenir la tourière, et que celle-ci 

lui répondit, en lui fermant brusquement le guichet : 

« Allez, vous êtes folle, mêlez-vous de ce qui vous re-

garde. » Qu'avez-vous à dire relativement à ces faits? — 

R. Je ne me les rappelle pas. 

D. Geneviève Billy vous a-t-clle plusieurs fois demandé 

à sortir de chez vous ? — R. Oui, mais souvent aussi elle 

a manifesté l'intention de rester. 

D. Un témoin déposera que Geneviève versait souvent 

des pleurs parce que vous ne vouliez pas la laisser sortir. 

— R. Elle a pu pleurer quelquefois. 

D. Lui avez-vous demandé la cause de ses pleurs ? —. 

R. Oui; c'était parce qu'elle craignait de ne pas guérir. 

D. N'avez-vous pas dit à Geneviève Billy qu'elle devait 

rester au moins une année au couvent ? — R. Oui, mais 

c'était en l'y engageant, et sans forcer sa volonté. 

D. La mère supérieure avoue que Geneviève lui a de-

mandé plusieurs fois à sortir. — R. La mère supérieure 

s'est trompée. C'était une autre fille qui demandait à sor-
tir. 

M. le président : Votre réponse prouve toujours que 

vous reteniez de force les pénitentes. Pourquoi Geneviève 

est-elle restée trois jours en prison? — R, C'est que cette 

fille s'est obstinée à rester à St-Alexis, disant qu'elle n'en 
sortirait que pour s'en aller. 

D. La règle de votre maison est-elle que vous ne puis-

siez remettre une personne qu'à ceux qui vous l'ont con-
fiée? — R. Oui. 

M, le présidenf : Cette règlo est contredire h la liberté 
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individuelle. 11 ne vous est pas permis de retenir une per- I 

sonne majeure contre son gré. Quand elle veut sortir, la J 
porte du couvent doit lui être ouverte à l'instant même. ' 

On a vu des meurtrissures sur le coups de Geneviève 

Billy lorsqueîle est sortie de votre maison* Expliquez com-

ment cela a eu lieu.JwR. Jje nq s^is. Jonc pourrai»- Ex-
pliquer autrement! qu'en supposant qu'après s* sortie 

cette fille aurait ctÊipallraitée. 

D. Qu'appelle-jNMi dans voj«e maùon consacrées ? — 

R. Ce sont les pénitentes qui ont subi un temps d'épreuve 

et qui peuvent rester toute'leur vie dans la maison. 

1). Avez-vous nappé la fille Billy? Des témoins l'allir-

mcnl? — Nous ne nous dégradons pas jkiqu'à e^jpiijit. 

D. N'avez-vous pas voulu la contraindre ete se mettre à* 

genoux, et pasçç qu'el}*- fusait de s'y mettre, ne l'avez-

vous pas. jetée par terre ? — R. Je l'ai prise par le bras 

pour la fane mettre à genoux : elle s'est laissé tomber. 

D. l'n jeupqu© la fllleBHh" voulait sortir de la classe, 

n'avez-vous pas ordonné aux autr.es pénitentes de la faire 

rester à sa place R. Oui. 

I). Dans. la» kittey tebsimet de la frite jS6f B.'ofîi ièpn 
tombé? — R. Oui, mais c'est parce qu'elle se coiffait trop 

en arrière. 

D. Geneviève Billy n'ayant pas voulu réciter fa leçon, 

ne l'axez-vcus pas conduite dans la salle Saint-Alexis, et 

ne. lui avez-vous pas coupé les cheveux? — 11. Non. 

D. Cependant 1rs cheveux ont été coupés? — M. Oui; 

mais c'est dans un intéièt de propreté seulement. Elle ne 

voulait pas serrer ses cheveux tous son bonnet, je lui ai 

alors coupé une mèche de cheveux sur le devant pour 

qu'elle ne pût plus se coiffer. 

D. A-t-eile résisté? — R. Oui; il a fallu 1 i ler.ir les 

bras et la conduire dans la salle Suint-Alexis. 

D. Un jour que Geneviève était au lit, ne s'est-elle pas 

refusée à se lever, et n'avez-vous pas voulu l'y centrant 

rire? --- R. Oui. Jamais elle ne s'est lovée comme les au-

tres. Jamais elle n'a fait sa règle. « Mon enfant, lui dis 

je ce matin-là, levez-vous. » Elle me lança un coup de 

pied, me renversa fur un lit et me prit à la gorge. Une 

pénitente accourut; Geneviève disait : « Si j'avais un cou-

teau, je la tuerais, elle n'en tuerait pas d'autres.» Comme 

il y avait imprudence à la laisser seule dans le dortoir, 

qm est au second, et qu'elle aurait pu se jeter par la fe 

nêtre, je dis aux pénitentes : « Habillez-la, et menez-la à 

Saint- Alexis. » De là une lutte. 

D. Pourquoi Geneviève Billy était-elle si exaspérée? 

Quelle était la cause de son désespoir? — R. C'est qu'elle 

voulait sortir. 

D. Vous n'aviez pas le droit de la retenir. Pourvoi ne 

lui avez-vous pas fait ouvrir la porte de la maison? — R. 

Au couvent, comme au collège, il faut subir la loi des 

supérieurs. Elle avait enfreint la règle, j'avais le droit de 

la faire conduire à Saint-Alexis ; c'est ce que j'ai fait. 

31. le président : Je vous ferai remarquer que les col 

le.nes sont des établissemens autorisés, et que votre com-

munauté ne l'est pas; que les maîtres, dans les collèges, 

exercent leur autorité sur des enfaiis mineurs, et qu'ils y 

sont autorisés par leurs parens. Geneviève était majeure, 

et hbre de ses actions, vous n'aviez aucun droit de correc-

tion sur elle. Geneviève s'est-elle rendue volontairement 

à Saint-Alexis? — R. Non, on s'est mis quatre pour l'y 

porter. J'allais devant. 

D. Il parait que, pendant ce trajet, on la frappait ? — R. 

Cela n'est pas vrai. 

1). Quand Geneviève était à Saint-Alexis, lui avez-vous 

attaché les mains elerrière le dos? — R. Oui; mais elle 

n'est restée clans cette position qu'une petite demi-heure. 

Eric s'était mise dans ce cas eu cassant les carreaux et en. 

déchirant sa chemjse. " . 
l\ r .-'J{-nTi ip "> Itliu ''"«M»*-* «* «•-pvœc u^ïtyjj, ie juge 

d'imtt'ucuoos. -IVcz-vous envoyé chercher? Avez,vous 

mit* m i &renco avec elle, et ne lui ave /.-vous pas dit : Dieu 

smt plus fort que le diable? — R. Une de nos louricres 

ayant rencontré ceîtte fille, l'amena à notre maison pour- v 

chercher un certificat. Je lui ai demandé ce qu'elle avait 

dit, et voilà tout, 

51. le président procède ensuite à l'interrogatoire des 

autres accusées. 

Mario Pegé, mère Saint-Mallùeu, avoue avoir aidé la 

mère du Sauveur à attacher les mains de la fille Billy der-

rière le dos lorsqu'elle était à Saint-Alexis. 

Désirée Beaugeard reconnaît avoir donné un soufflet à 

Geneviève Billy parce qu'elle tenait à la gorge la mère du 

Sauveur. 

La filie Marchand reconnaît aussi avoir posé le pied 

sur la ligure delà li lie Billy lorsqu'elle était évanouie dans 

le jardin. 

'foutes les autres accusées se renferment dans un sys-

tème complet de dénégation. 

Après un quart-d'heure de suspension l'audience est 

reprise et on commence l'audition des témoins. 

M. Barillaud, directeur de l'École de médecine: A la fin 
du mois de juillet, j'ai donné des soins, à l'Hôtel-Dieu, à Ge-
neviève Billy, qui sortait du Bon-Pasteur, et prétendait y avoir 
été maltraitée. J'ai prescrit une saignée et constaté que la 
malade avait des meurtrissures aux poignets, e sur les fausses 
eûtes un ecchymose large de la paume de la main. Elle ^vait 
constamment la fièvre et se plaiguait de douleurs dans les 
reins et dans l'abdomen. Quand j'ai quitté le service de l'Hô-
tel-Dieu, le 21 août, elle était encore incapable do se livrer 
à aucun travail. Le -1 octobre, sur l'invitation do M. le pro-
cureur du Roi, j'ai revu cette fille; la maladie continuait, et 
tout travail pour cette tille était impossible. 

Mme Denis : Il y a deux ans, je sortis à neuf heures du 
soir dans ma cour, qui est voisine de l'établissement du. Bon-
Pasteur. J'entendis une voix étouffée crier : Au secours ! au 
■secours ! j'appelai ma fille. Elle est allée sonner à la porte du 
couvent. La tourière vint et lui dit en fermant le guichet : 
k'ous êtes une folle, mêlez-vous de ce qui vous regarde. Ma fille 
regarda à travers les fentes de la porte de la cour du cou-
vent. Elle aperçut une lumière et entendit une voix qui di-
sait a?sez bas| Taisez-vous, vous sortirez demain. 

Mn-e Denis "dépose des mêmes circonstances-, elle ajoute : 
« Lorsque je regardai par la porte, j'ai entendu comme traî-
ner un corps, et les cris au secours] ont cessé. J'ai pensé qu'on 
avait mis le bâillon. 

Mme Bouquet : Je demeure près du Bon-Pasteur. J'ai sou-
vent entendu des cris déchirans s'échapper de cette maison, 
et des voix qui disaient: a Jetez-nous une corde. » Nous n'y 
faisions pas attention. Une fois une pénitente a escaladé les 
murs. J'ai vu la fille Billy le jour où elle a été mise debors 
du Bon-Pasteur; elle pleurait, et disait qu'on l'avait rouée 
de coups. Elle n'avait pas de chemise, mais seulement sa ro-
be sur elle. On avait retenu sa chemise parce qu'elle avait dé 
cfiirô celle do la communauté. 

MUe Sapin dépose du même l'ait que les dames Pénis. Elle 
a vu Geneviève Billy, renvoyée du couvent, se plaindre d'a-
voir été battue. Elle pleurait à chaudes larmes, et avait le cou 

enflé. « J'ai souvent, ajoute le témoin, entendu descris lanicn 
tables sortir de la maison du Bon-Pasteur. » 

M 1 ^ Louise Colas a vu la tille Billy à sa ior i : du couvent, 
et dépose des faits dont ont parlé les précédens témoins 

M"1 » liellot fait la. même déposition ; elle ajoute ; 
« J'ai dit à la tourière : C'est un scandale que tout ce qui 

se passe. » Elle me dit : « C'est une lille qui avait mal au 
pied et que l'on pansait. » Je n'ajoutai pas foi à cette expli 
cation, i 

M"" Oranger : Lorsque je demeurais près du Bon-Pasteur, 
j'entendais souvent des cris qui en sortaient. 

M. Brissonnet, géomètre, voisin du Bon-Pasteur , fait une 
déposition semblable. 

La demoiselle Angélique est entendue en vertu du pou-
voir discrétionnaire : 

a J'ai été au Bon-Pasteur, dit-elle. On infligeait des puni-

lions; on attachait les mains derrière \o dos; ou poussait et 

on jetait par terre les' insoumises ; on les renfermait dans 
une prisou ; ou faisait mettre à genoux. C.CHÔS qu'on jetait 
par terre pleuraient. En général, lions étions bien soignées. » 

M, Bcsicrgnes. , interue à l'Hôtel-Dieu : J'ai demeuré près 
du Bonr-Vasleur. J'entendais souvent des cFis. Quand la lille 
Billy, a, été amenée à l'hôpital, elle était très souffrante. 

Genevi(':ve Billy est introduite. (Mouvement d'attention.) 

Cette lille s'avance lentement, appuyée sur le bras do 

'autJjjgnciei? et d'une femme. Elle dépose ainsi : 

« Je suis entrée au Bon-Pasteur, conduite par les deux sœur.i 
de Pont-Achard. Ne pouvant soutenir la règle de la maison, 
\ ai souvent demandé à sortir. On m'a souvent fait des pi-o-
Inosses, et on a Opinai' me dbre qu'il fallait que j'y restasse 
fwi iiioins un îin. a»i moins un an, 

» Un jour je voulus sortir de la classe parce epie j'étais 
malade. La bonne mère du Sauveur ne le voulut pas, et dit 
aux pénitentes de m'en empêcher. Madeleine du Saint-Es-
prit et Madeleine de la Charité nie t rainèrent par les.çlie.ycux.^ 
Madeleine du Séraphin me donna un soufflet. Une autre fois 
je ne savais pas la leçon, on me conduisit à Saint-Alexis. 
Madeleine du Saint-Esprit me tenait les bras, et la mère du 
Su.uve.ur m'a couj«i les cheveux, de devant, ceux qui formaient 
bandeau. Il y avait alors trois semaines que j'étais au Bon-
Pasteur. On me disait qu'en me coupant les cheveux je ne 
sortirais plus. 

Le mardi matin, 25 juillet, la méxe du Sauveur \'ml me 
dire qu'il fallait me lever ; elle me tira nia couverture. Je dis 
que je voulais m'en aller, et qu'o» n'avait qu'à me donner mes 
habits. La mire du Suuvtur me prit par les cheveux, et me 
donna des coups de pied. Les pénitentes qui étaient là se mi-
rent en mesure de în'liuhillrr. Je me débattis, et il serait pos-
sible que j'eusse involontairement atteint la mire du Sau-
veur. Ou me tira par le bras d'un bout a l'autre du dortoir; 
plusieurs pénitentes me descendirent à la, salle Saint-Alexis. 
Je ne sais ce qui s'est passé dans le trajet : j'étais évanouie. 
Je me retrouvai à Saint-Alexis n'ayant qu'une chemise et un 
jupon ; le lendemain seulementon nie donna mes bas. 

» La mère du Sauveur et la mère Saint-Mathieu vinrent 
mVilacher les bras derrière le dos. Madeleine de la Miséri-
corde est venue me donner des coups de pied. Je suis restée à 
Saint-Alexis depuis le mardi matin jusqu'au jeudi. On me 
conduisit alors à la porte du couvent, et on me laissa sur les 
marches de la porte : j'étais incapable de m'en aller.. Une 
femme eut pitié de moi. Elle nie conduisit chez M™ 0 Piat, qui 

;
me fit entrer à l'Hôtel-Dieu, où je suis encore. » 

Après cette eléposition, on entend encore trois témoins, 

qui déposent de faits déjà connus, et l'audience est ren-

voyée à huit heures du soir. 
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COUR D'ASSISES DE L'AISNE. 

( Présidence de M. Labordère. ) 

Audience du 19 novembre. 

ASSASSINAT D US MARI PAR SA FEMME 

FONDU. 

A L AIDE DE PLOMB 

Une femme à peine âgée de dix-huit ans était accusée 

de tentative d'assassinat sur la personne de son mari, après 

six mois de mariage, et le^s circonstances de ce crime 

étaient peut-être inouïes dans les annales judiciaires. C'est 

en versant du plomb ibndu dans l'oreille ele son mari pen-

dant son sommeil que l'accusée aurait voulu lui donner 

la mort. 

Voici les détails révéiés par les débats : 

Lefranc, tisseur de Fontaine-Notre-Dame, épousa il y 

a environ six mois Virginie Frémeau, jeune lille peu la 

borieuse et très coquette. Il y avait tout lieu de croire 

que l'union d'un ouvrier courageux et d'une femme qui 

passait pour paresseuse ne devrait pas être très heureuse 

cependant le ménage fut d'abord assez tranquille, quoi-

qu'à plusieurs reprises le mari dût faire intervenir son au-
nnnr réDrhlier Certaine Aaaira tLn 1- ««■ J - JJj-

qui ne pouvaienïconvenir dans un intérieur d artisans. Le 

,mari voulait epi-on dépensât l'argent gagné par lui à de 

objets utiles, quand la femme ne songeait qu'à sa toilette 

De, là naquirent diverses querelles, qui commencèrent à 

troubler la paix entre les deux époux. 

Le 2 septembre dernier, la femme Lefranc devait aller 

à. Ofigny pour porter des châles que son mari avait lissés 

elle avait annoncé à celui-ci qu'elle avait l'intention d a 

cheter des bas blancs, et Lefranc te lui avait ctéièndu posi-

tivement; elle partit, et vers sept heures du soir son mai' 

alla à sa rencontre ; il la trouva, accompagnée ele la (lame f 

Poulet, sa tante, et du sieur Palissot ; le vovage avait été 1 

gai jusque là; mais dès que Lefranc parut, h, S, mme de-

.'int triste, et ne parla plus. Dèsqn'ils furent rentrés chez 

eux, Lefranc demanda à sa femme si elle avait achète ces 

bas, elle répondit affirmativement. Lefranç; lui dit alors 

qu'elle ne les mettrait pas et qu'il les jetterait plutôt dans 

le feu. Puis il sortit pour aller chez si mère, qui occupa 

une partie de la maison qu'il habite lui-même. Pcnelant 

ce temps, sa femme cacha dans 1a paillasse du lit les bas 

qu'elle avait achetés, ainsi que des chaussons de lisière et 

un mouchoir. 

A son retour, Lefranc se mit à sonner, et engagea sa 

femme à en faire autant ; celle-ci s'y refusa et garda le si-

lence. Son mari l'ayant engagée ele nouveau à manger, 

(juand il eut fini, elle refusa de nouveau et lui dit de se 

coucher, Lefranc se mit en effe t au lit, et il remarepiaque 

sa femme, qui devait être fatiguée et qui devait avoir be-

soin ele repos après le voyage qu'elle avait fait, allumait 

le feu, qui était presque éteint, et faisait griller un mor-

ceau de pain. ; elle, avait commencé à le manger quand Le-
franc s'endormit. 

Il y avait env iron trois quarts elheure que celui-ci som-

meillait, lorsqu'il sentit, ainsi eiu'il le dit. lui-même, 

comme un coup de fusil qui lui était tiré dans l 'oreille 

droite, et qu'il ressentit une doulcnr des plus vives de ce 

côfé, Lefranc saul,a aussitôt à bas de son Ut emportant la 

main à son oreille; il avait la. tête comme brûlée, et la 

douleur qu'il éprouvait était si vive, qu'il vjt quelqu'un 

sortir de chez lui. sans, pouvoir distinguer si e'é1<i^ un 

homme ou une femme. Il alla s'appuyer sur sou métier, 

qui se trouvait à peu de distance de son lit, lorsque sa 

femme, qui était hors de la maison, rentra. Elle lui de-

manda ce qu'il avait : il lui dit ce qu 'il avait éprouvé, et la 

pria d'aller chercher sa mère, mais elle ne le voulait pas. 

Lefrahè frappa contre une porte qui se trouve entre la. 

partie de maison qu'il habite et colle de sa mère; ceile-ci 

arriva bientôt, et son iils lui fit part des souffrances atro-

ces qu'il éprouvait. 

La dame Lefranc mère alla aussitôt chercher le sieur 

Louis Lefranc leur voisin et leur ami. Celui-ci arriva, et 

reconnut que c'était du plomb qui avait été coulé dans 

l'oreille de son malheureux ami. Il s'en trouvait une 

telle cjuantité que le pavillon de l'oreille avait été rempli 

et qu il lui en avait encore coulé sur la figure et dans le 

cou. Louis Lefranc chercha à le retirer à l'aide de ciseaux, 

il ne parvint à en ôter qu'une partie avec beaucoup de 

peine, et f-e retira. 

Cependant la dame Lefranc, la mère, alla chercher le 

sieur Billet, son gendre, auquel elle n'avait pas pensé dans 

le premier moment ; pendant ce temps Lefranc îemarqua 

que sa femme était allée s'asseoir sur le seuil de sa por'.e 

sans qu'il se mît en peine de savoir e;e qu'elle y faisait; 

Billet survint, et, après avoir examiné son beau-frère, il 

rechercha s'il ne trouverait pas eles traces de plomb dans 

la maison; il en aperçut en effet dans la elirection du ht à 

la e;heminée, il s'en trouvait aussi dans les cendres du 

foyer ; il était évident que c'était là qu'on avait fait fondre 

t:e"tte malière, et il paraissait que c'était là aussi qu'on 

avujt jeté ce M en était vesjé. Eu apprechaqt de la porte, 

à l'endroit où la femme de Lefranc s'était assise, on re-

trouva, des parcelles de plomb minces qui paraissaient avoir 

été grattées dans le fond de l'instrument où ce métal avait 

été fondu. 
La femme Lefranc avait rappoqté ce jour-là m^mp d'Cfe 

rigny une petite pelle à feu à iusage-des fumeurs; e>n 

examina cette pelle, et on s'aperçut qu'elle avait déjà été 

soumise à l'action d'un feu ardent ^ on remarqua dans l'in-

térieur des traces de grattage, comme si on avait cherché 

à enlever les traces d'un métal qui y aurait été fondu. Bil-

let demanda à la femme Lefranc où elle se trouvait quand 

le fait s'était passé. Celle-ci répondit, qu'elle s'était trouvée 

indisposée, qu'elle était sortie de chez elie ;. qu'à sa ren-

trée elle avait trouvé son mari appuyé contre son métier et 

paraissant très souffrant. Billet lui fit observer qu'il était 

étonnant qu'elle fût allée si loin lorsqu'elle était indispo-

sée, puisqu" étant en bonne santé la frayeur l'empêchait 

ordinairement de sortir seule de sa maison. 

On rechercha d'où pouvait provenir le plomb qui avait 

servi à commettre le crime. Lefranc plaçait dans une 
casquette attaché» à la muraille les petits morceaux (te 

ce métal qu'il retirait de son métier à tisser, lorsque les 

lils oit tecelles étaient trop chargés ; il lui parut évident 

que c'était là epio.n avait pris celui qui avait servi à la 

consommation du crime ; car, vérification, faite, il ne s'en 

trouvait plus autant que. précédemment. 
On pensa que ce ne pouvait être que la femme Lefranc 

qui était l'auteur de- l'attentat commis sur son mari. Celle-

ci s'en eléfendit ; mais il parut impossible qu'un étranger 

eût pu s'introduire dans cette maison et y eût tranquille-

ment, préparé et exécuté son crime, sans être aperçu par 

cette femme qui veillait encore, et qui, à l'en croire, était 

sortie pendant un temps qui n'avait pu être de longue 

"urée. 
. Peu de témoins sont entendus dans cette affaire. Le 

premier appelé est te mari. Un grand intérêt se manifeste 

dans l'auditoire à l'apparition de ce témoin, qui raconte 

d'nne manière simple et sans colère l'épouvantable sup-

plice qu'il a subi lorsque te plomb encore en ébullition 

ui a été, pendant son sommeil, répandu dans l'oreille. 

Lefranc, homme doux, ouvrier laborieux, rangé, ne mon-

tre aucune haine, aucun ressentiment contre sa femme. 

Les seuls reproches, énoncés par lui sans fiel, sans ai-

greur, sans emportement, c'est qu'elle aimait un peu trop 

la toilette et pas assez te travail. 

Los autres témoins entendus confirment tes faits que 

nous avons rapportés pins haut. L'accusée persiste dans 

son système do dénégations absolues. 

L'audition des témoins terminée à six heures du soir, 

Mc Godon, chargé de la défense de la femme Lefranc, 

pose des conclusions tendant à ce qu'il plaise à la Cour 

ordonner que la femme Lefranc sera visitée par des mé-

decins qui constateront si cette femme n'est pas dans un 

état de grossesse, dont les premiers symptômes, coïnci-

dant avec l'époque de l'événement du mois de septembre, 

pourraient peut-être l'expliquer. La Cour, par un arrêt, 

l'ail droit à ces conclusions, en ordonnant que deux mé-

decins visiteront l'accusée, et qu'ils feront leur rapport à 

la Cour. 
A la reprise de l'audience, les médecins font un rapport 

contraire aux conclnsions du défenseur. 

douche d'eau froide. Frécourt aida Ely à le transn 

élans la salle d'attente; c'est là qu 'il fut "visité par le°d 

tcur Giraud, qui habite l'établissement, et qui fut ànff?I 
te premier- On lui dit alors que ce^ homme venait el'-f 

frappé oVapoplexip dans un bain de vapgur. Le corps
 6 

répaadajfc aucune odeur sulfureuse. Ce. n'est que p/
16 

raJ'e, lui parler 

M., le procureur du roi a la parole. Ce magistrat aborde im-
médiatement l'examen des faits ; pour lui, nul doute que la 
femme Lefranc ne soit l'auteurdu forfait inouï qui a été exécuté 
pendant la nuit du 2 septembre; ce forfait, elle l'avait conçu 
et médité à l'avance. D'où vient une aussi horrible pensée chez 
une jeune fille, chez une enfantl (Je me sers à dessein de ces 
expressions, dit M. le procureur du Roi) ; c'est là le mystère 
qu'on ne peut pénétrer ; c'est là l'abîme où viennent se perdre 
toutes les. conjectures. La raison humaine s'égare quand elle 

cuté si froieteioent par l'accusée. Dans cette cause, pour dein-
ner une solution au. problème, mystérieux, inexplicable, dont 
s'enveloppe l'attentat commis sur Lefranc, on n'a môme pas 
pour ressom eo ces déviations, de volonté et d'intelligence, dans 
lesquelles la science médicale nous montre que dans quelques 
circonstances tout à fait exceptionnelles sont tombées quel-
ques femmes lors des premiers momens de leur grossesse. La 
femme Lefranc est dans l'ordre de la nature une monstruosité 
qu'il faut séparer de la société. 

M» Godon combat le rapport fait à l'audience par les mé-
decins. L'accusée est enceinte. Ce fait n'est pour le défenseur 
l'objet d'aucun doute; la cause est, suivant lui, un nouvel 
exemple (à ajouter à tant d'autres dont parle la science) de 
ces, femmes chez lesquelles les premiers symptômes de la gros-
sesse se sont manifestés par ces actes d'aberration , de bizar-
rerie et de caprices qui portent un trouble et un désordre mon-
mentanés dans l'intelligence. 

Après vingt minutes de délibération , le jury déclare 

l'accusée non coupable. 

La femme Lefranc est mise immédiatement en liberté. 

odeur 

tard, et chez lui, qu'Ely est venu tout efl 

du. prétendu bain de Baréges. 

En conséquence de ces. faits, les. sieurs Ely, Delpech 

I). sgîande. tous trois copropriétaires des baitis de la r 

du Temple, 1 19, étaient traduits devant la police corrp
Ue 

tionnelle sous la prévention d'homicide par défaut dep
r

^~ 

Déjà, par jugement du 9 août 1842, rendu par l
a
 ~. 

chambre, les sieurs Delpeç^eA^at^^e^t^^dam 
nés chacun en 500 fr. d'amende comme couvai neus d'à" 

voir, par imprudence et nég-ligence, causé la mort de f 
dame Tailleur, morte danateut «Uikilissoinent, fc. R ;

U
:* 

précédent, d'une congestion jj^ébraje et p^J^j>f|j
re

 {|
ro

_ 

duite par un bain de vapeur. 

©»"àeu» éwé»e4nen-s ont engagé J*. te prétet tic pofee 

à envoyer dans les bains de la rue du Temple une com-

mission du conseil de salubrité, qui est chargée do faire 
un rapport sur cet établissement, 

M. le président procède à l'audition des témoins. 

Le sieur Frécourt, ancien garçon de bains : Le jour de l'ac 
cident, je soignais un monsieur qui prenait des fumigaubus^ 
j'entendis crier au secours , et je vis'M. Ëfy qui donnait des 
soins à un monsieur qui était dans un bain de fsaréges. Le 
cabinet était rempli de vapeur. 

M. le docteur Giraud , qui a donné les premiers soins au 
défunt, déclare que, dans le premier moment, le sieur El

v 
lui a dit que David avait pris un bain de vapeur ; plus tard* 
il lui a dit que c'était un bain de Baréges. 

M- le président : Vous avez visité les cabinets des bajjùj de 
vapeur; offrent-ils toute sécurité aux baigneurs? 

Le témoin : Les malades peuvent se donner de. la vapeur à 
volonté; mais s'ils viennent à se trouver mal subitement et 
qu'ils ne puissent refermer le robinet , les plus grands mal-
heurs peuvent en advenir. 

M. le docteur Dussaux : A l'examen du cadavre de M. Da-
vid, j'ai reconnu qu'il avait pris un bain de vapeur. Je suis 

qu'il avait acheté un thermomètre pour l'emporter quand il 
irait aux bains. J'étais son médecin, il avait en moi toute 
confiance, et s'il eût pris des bains de Baréges il me l'aurait 
dit. Le cadavre portait des traces de brûlures qui indiquaient 
des jets de vapeur. 

M. le président : A quelles circonstances attribuez-vous la 
mort du sieur David ? 

Le témoin : Il résulte pour moi, de l'examen auquel je me 
suis livré, que le malade s'est trouvé mal dans son hain 
qu'il a culbuté, et qu'il s'est trouvé dans l'impossibilité de 
fermer les pistons. 

Le médecin qui a été chargé d'examiner les lieux déclare 
que les cabinets particuliers sont trop exigus ; que la vapeur, 
qui ternit les vitres, empêche de voir du dehors dans ces ca-
binets, et que le bruit de la vapeur en émission empêche 
d'être entendu de l'extérieur. 

M. le président au prévenu : Ely, reconnaissez-vous avoir, 
par défaut de précautions, occasionné la mort de David, qui 
prenait un bain de vapeur? 

Ely : J'affirme que ce monsieur est mort dans un bain de 
Baréges, et non dans un bain de vapeur. 

M. le président : Cependant aucun des médecins n'a senti 
l'odeur sulfureuse qui eût résulté d'un bain de Baréges. 

Le prévenu : Si l'on n'a pas senti l'odeur du baréges, c'est 
parce que j'avais administré au malade des immersions d'eau 
froide pour le faire revenir. 

M. le président : Il paraît que, dans votre établissement, 
les malaeles ne reçoivent pas tous les soins qui leur sont né-

cessaires ? 
Le prévenu : Je leur donne tous les soins qu'il est possible 

de leur donner. 
Les sieurs Delpeçh et Desglande déclarent qu'i's n'étaient 

pas présens lors de l'événement , et qu'ils no peuvent donner 
aucune explication a ce sujet. 

M' Marie présente la défense des trois prévenus. 

Le Tribunal, attendu qu'Ely est plus particulièrement 

cause de l'événement, puisqu'il était chargé de la surveil-

lance eles bains, h condamne à six jours d'emprisonne-

ment, et, solidairement avec Delpech et Desglande, cha-

cun à 100 francs d'amende et aux dépens. 

TRIBUNAL CORRECTIONNEL DE PARIS (7« chambre). 

(Présidence de M. Pino.ndel. ) 

Audience du 18 novembre. 

BAINS PUBLICS. HOMICIDE PAR IMPRUDENCE. 

Le 5 juin dernier, à dix heures et demie du matin, le 

sieur Ely, garçon des bains
5
 rue dq Tt'emple, 119, se pré-

senta chez M. Barlet, commissaire de police, à qui il dé-

clara que , le matin , à huit heures , un vieillard in-

connu était venu prendre un b vin de Baréges ; qu'une 

demi-heure après, ce vieillard ayant été trouvé sans con-

naissance dans sa baignoire, avait été porté par lui dans 

uneétuve, où on lui avait administré des aspersions d'eau 

froide; mais que tous les soins avaient été inutiles, et que 

M. le docteur Giraud, immédiatement appelé, avait cons-
taté que ce malheureux avait cessé de vivre. 

Le -commissaire de police se transporta aussitôt dans 

l'établissement, et constata dans le cabinet qu'on lui dési-

gna la présence d'une baignoire remplie d'eau de Baréges; 

S
uiis il lit transporter le cadavre à la Morgue, après toute-

bis l'avoir soumis à l'examen du docteur llureau, qui at-

tribua les brûlures et les excoriations nombreuses obser-

vées sur le corps à l'action de l'eau chaude ou de la va-

E
eur d'eau chaude; mais il déclara depuis que l'état du 

adavre semblait accuser bien plus une brûlure par la va-

peur qu'une brûlure par un bain trop chaud. 

La victime de cet accident était le sieur David, âgé de 

soixante-dix ans, demeurant habituellement à Mantes, et 

momentanément à Paris, où il logeait chez la femme Kam-

meel, rue de Bondy, 2 bis. 
Ce vieillard, affecté d'une maladie cutanée, était venu à 

Paris pour y suivre un traitement de bains de vapeur. On 

a retrouvé chez lui la note de ces bains, qu'il prenait ré-

gulièrement tous tes deux jours, rue du Temple, 119. 

Jamais M. Je docteur Dussaux, son médecin et son ami, 

qui l'avait encore vu la veille, ne lui avait parlé de bains 

de Baréges. Les garçons des bains te connaissaient si bien 

pour un habitué, qu'ils l'avaient remarqué pour le soin 

avec lec-uel il cherchait à s'esepiiver sans leur donner de 

pour-boire. 
Le jour de l'événement, le sieur David était parti de 

son hôtel entre sept et huit heures du matin, comme c'é-

tait son habitude, pour prendre son bain. Il y était depuis 

une demi-heure environ, lorsqu'entre huit heures et de-

mie et neuf heures Ely appela du secours. Le garçon de 

bains Fréceeirt survint et le trouva près du corps du vieil-

lard, qui était étendu par terre, moitié dans l'étuve et 

moitié en dehors tlsps, le couloir, la téte placéte sou» la 

JUSTICE ADMINISTRATIVE 

CONSEIL D'ÉTAT. 

( Présidence de M. le baron Girod de l'Ain. > 

Audiences des 4 et 18 novembre. 

PENSION. — RÉVERSIBILITÉ. — VEUVE. 

Lorsqu'un pensionnaire a accepté la liquidation de sa pen-
sion, que cette liquidation a été faite d'après des. bases telles 
que sa veuve ne peut avoir droit à la réversibilité, celle-ci 
n'est pas rccevable, quand même celte liquidation aurait été 
faite contrairement au droit à réclamer contre les bases er-

ronées de celle liquidation. 

En d'autres termes, la veuve d'un employé ne peut critiquer, 
en son titre personnel de veuve, la pension que son mari a 

acceptée. 

Cette décision est intervenue dans les circonstances suivan-

tes : 
M. le baron du Teil, administrateur des forêts, avait cesse 

ses fonctions avant la promulgation de la loi du 11 avril 1831, 

qui défend de comprendre dans les services donnant lieu a. 

pension les services dans les armées de l'émigration. 
Ce principe de la loi nouvelle ne pouvait cependant a ' ll,u " 

1er le droit précédemment acquis sous le gouvernement de la 
restauration, par ces émigrés ayant cessé leur activité avant 

la loi du 11 avril 1831. 

Le Conseil d'Etat le jugea ainsi par un arrêt du 8 août 
1852, sur le pourvoi collectif introduit par plusieurs pen-
sionnaires auxquels on avait fait une application rétroactive 

de la loi de 1831. . 

Le 8 janvier de cette -même année avait eu lieu la liquidation 
de la pension de M. le haron du Teil ; on lui avait retranche 
quatre ans de services en émigration, 1" janvier 1792 au 51 

décembre 1795; et en lui comptant trois années d'études an-
térieures à l'âge de seize, ans, en sa qualité d'ancien officier 
d'artillerie, il n'avait pas avec ses services dans l'adminis-
tration des forêts, trente ans d'exercice de fonctions donnant 

droit à une retraite. 
Or M. le baron du Teil a accepté la liquidation de sa pen-

sion: depuis il est mort, et sa veuve, invoquant la jurispru-
dence de l'arrêt du 8 août 1852, demandait qu'on comptât a 
son mari les services de l'émigration, et comme alors il a va ' 

plus de trente ansd'activité, elle concluait qu'elle avait droit 

à la réversibilité.
 t 

La pension de M. du Teil avait été liquidée sur vingt-neui 
ans quatre mois de services administratifs, et d'après ^ar-
ticle 15 du règlement du 12 janvier 1825 les veuves n uni 
droit à la réversion que lorsque leurs maris ont trente an 

d6 services. 
M» Mauîde, avocat de M™ du Teil, a vainement sou eini 

qu'elle avait comme veuve un droit personnel et direct, q 
lui était propre, et dont l'exercice devait être indépendant 

de celui de son mari; et qu'en conséquence, bien que ceu 
ci eût négligé ses droits, elle, en sa qualité de veuve, a\aii 
droit de faire réviser les erreurs qui s'étaient glissées dans 

liquidation de celui-ci. 
Mais, au rapport de M. Portai, maître des requêtes, et HH 

les conclusions de M. Cornudet, maître des requêtes, renM*J 
saut les fonctions du ministère public, est intervenue la ne 

sion suivante : V.
 (

,,
t 

« Considérant que la pension en jouissance de laquet c -
décédé le sieur du Teil, a été liquidée sous l'empire et 
application de l'ordonnance du 12 janvier 1»25; qu elle i 
été accordée pour vingt-neuf ans quatre mois dix-sept i . 
de services civils dans Ta partie sédentaire de l'artmunstt^ .1 

(tes forêt* \ 
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«Xmaérant que le sieur du Teil a touché les arrérages de 
C° ,1SIUU -^' formé de recours contre s*_«q»iaa-

^ÉTtestëàtdo règleinent, et que, dès lors, les'bases 
11011 . ,1 liquidation étaient fixéës irrévocablement; 

.Sidérant que la liquidation faite au profit d un pen-
*
 1

 rè-le définitivement les conditions de la reversion 
si0" na fit de M veuve; que dès lors celle-ci n'est plus receva-
au ^demander une liquidation nouvelle pour faire établir 

Ïdroit à réversion; 

, Coiu 

au ijç i any ,c,r 
idérant qu'aux termes de l'article 13 de l'ordonnance 

1823, les veuves ont droit à la réversion des 
de leurs maris seulement lorsque ceux-ci avaient 

^2 trente ans de services civils ; 
8CC

trt. 1
er

- b». requête de la dame veuve du Teil est rejetee.» 

. CHRONIQUE 

DEPARTEMFJNS. 

___FisJSTK
RE (Brest), 15 novembre. — TRAITS DE COURAGE 

'^"ENFAKT. — Samedi, 13 novembre, par un froid vio-

■5
 im

 petit garçon de quatorze à quinze ans, péchant 

r'ia chaîne d'avant-garde près Becouvrance, glisse, 

îmbe dans l'eau, et disparait. Uu individu arrivant avec 

ne embarcation au même instant, amarre en double sa 

"haloupe sur la chaîne, et, sans s'occuper du danger, 
e

lon
„

c
 tout habillé dans le port; il y resta longtemps, 

n'après ce qu'il a raconté depuis, la mer était basse, et il 

put réussir d'abord à découvrir le corps de l'enfant au 

milieu des hautes algues marines qui garnissent le fond 

du port -et qui embarrassaient ses mouvemens. De plus, 

et dès qu'il eut saisi le noyé, celui-ci, qui conservait en-

core quelque connaissance, l'étreignit si violemment par 

j
e
 cou, qu'il ne put réussir à s'en débarrasser; presque 

asphyxié et sans force, il parvint à gagner la surface de 

l'eau, près de la chaîne, sur laquelle quelques marins se 

déshabillaient pour leur porter secours à tous deux; puis, 

après avoir déposé l'enfant évanoui entre leurs mains, étour-

di mourant de froid, il disparut sans bruit, ne laissant 

même pas son nom aux nombreuses personnes réunies 

sur les quais. 
L'auteur de cette belle action est un enfant de treize 

ans d'assez chétive apparence ; il s'appelle Baptiste Da-

niélou ; son père, chargé de sept ou huit enfans, est maî-

tre mécanicien à bord de l'un des bateaux à vapeur de la 

rade, [le Parisien, où Baptiste lui-même est mousse. Ce 

n'est pas la première fois que cette espèce d'instinct géné-

reux et dévoué le pousse à se jeter dans le danger pour en 

préserver son semblable. Il y a doux ans, un enfant qui 

s'amusait au large sur une drôme, à Porstrein, tombe à 

l'eau où il se débat, ne sachant pas nager. D'autres enfans 

de ses camarades, placés sur le rivage, l'encourageaient à 

se sauver. Un autre enfant paraissant à peine âgé de neuf 

ans, bien qu'il en eût onze, le petit Baptiste Daniélou, ar-

rive au moment où le malheureux venait de s'enfoncer ; il 

pionge, l'atteint, et le ramène au rivage. 

Six mois après, un de ses camarades, avec lequel il se 

baignait sous le château, le nommé Tanis, fils d'un ou-

vrier, et qui se trouve en ce moment à l'institution de M. 

Caroff, coule et disparaît dans le chenal. Le petit Daniélou 

plonge sur-le-champ; ma>s dès qu'il saisit son camarade, 

celui-ci, plus vigoureux que lui, l'étreint avec force et ne 

veut plus lâcher prise ; sans une roche à laquelle Baptiste 

put s'accroeher, ils périssaient tous deux. Enfin, une au-

tre fois un boulanger de Brest se noyait, et le père du 

courageux enfant eut toutes les peines du monde à l'em-

pêcher de se jeter à l'eau pour aller le sauver. 

— EURE-ET-LOIR (Nogcnt-le-Rotrou) , 20 novembre 

1843. — INCENDIE —. Toute notre population a été mise 

cette nuit en émoi par suite d'un incendie qui a entière-

ment consumé une habitation de cultivateurs au hameau 

de Padau, dépendant de la commune de Nogent. Au pre-

mier avis du sinistre les autorités de la ville se sont trans-

portées sur les lieux avec la compagnie de pompiers et les 2 

pompes à incendie ; mais tous les efforts ont été inutiles, et 

on n'a pu se rendre maître du feu. Ce grave accidenta 

présenté cette circonstance singulière qu'aucun des habi-

tans des fermes environnantes n'est venu au seeours des 

malheureux incendiés ; aussi pense-t-on généralement 

que la malveillance n'est pas étrangère à cet événement, qui 

est le second de ce genre dont depuis peu de temps nos 

campagnes ait été le théâtre. 

PA'.US , 21 NOVEMBRE. 

— Au moment où se terminait l'audience de la l r 

chambre de la Cour royale, M. l'abbé Paganel s'est pré-

cipité à la barre, et s'est écrié, en s'adressant à M. le pre 

mier président : « Monsieur le premier président, je vous 

présente une requête pour prendre à partie M. le procu-

reur-général ; il me menace de me faire mettre en prison 

et je ne serais plus à temps de le faire... » 

M. le premier président : Vous n'avez point de procès 

devant nous, nous n'avons pas à vous entendre. Huissiei s, 

laites sortir cet homme... Si M. le procureur-général doit 

s occuper de vous, il aurait peut-être à voir si vous ne 
devez pas être intordit. 

Les huissiers audienciers parviennent à peine à em-

pêcher M. Paganel de pénétrer dans le prétoire de la 
t-our ; il résiste à leurs efforts, 

qu en continuant de protester. ' 

i tTt'ia
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- — ABUS DE PROCURATION. 

juillet 1833, MM. Dubois etDercheux se rendirent acqué-

reurs, au prix de 1,500,000 francs, de la forêt de Beau-

"
e
u, appartenant à M. le prince Maximilien de Bavière 

i our se procurer les fonds 
s adressèrent 
te, 

les tristes détails de la déconfiture du notaire Lebon. M. 

Chappeher, syndic de la faillite, réclame de M"" de La-

chance la restitution de cent soixante-et-une actions de la 

papeterie d'Essone, au capital nominal de 1,000 francs 

chacune, et qui lui ont été remises par Lehon quelques 

jours ayant sa déconfiture, sans que cette remise soit jus-

tifiée ni par un acte de vente ni par un acte de nantisse-

mant. M" Durmont, agréé du syndic, tout en respec-

tant la douleur et la grande infortune de M"" de Lachance, 

et en reconnaissant qu'il avait une mission rigoureuse à 

remplir, a rappelé au Tribunal qu'à côté de M"" de La-

chance se trouvait un grand nombre de créanciers égale-

ment victimes de leur confiance aveugle ; que le syndic 

devait veiller à la conservation des droits de tous avec 

une égale sollicitude, et qu'il devait faire rentrer à la 

masse les valeurs qui en sont sorties d'une manière irré-

gulière, pour les répartir avec impartialité et une par-
faite égalité. 

M Fontaine, avocat de M""-' de Lachance, a rappelé l'o-

rtgine des relations de M. et M"" de Lachance avec Lehon. 

Us avaient un fils unique, leur joie et leur espérance; il 

était intimement lié avec Lehon, il est mort dans ses bras, a 

été enseveli par ses soins. Après cette funeste catastro-

phe, toutes les affections de M. et de M"" de Lachance se 

sont reportées sur l'ami de leur fils; ils lui ont abandonné 

le soin, la gestion de tous leurs biens. Lehon n'était pas 

pour eux un notaire : c'était un ami; tout se faisait de con-

fiance avec la plus grande loyauté de la paît de M. et de 

M"" de Lachance. Après avoir employé 1,300,000 francs 

à l'achat de la ten e de Cueilly, où M. de Lachance a placé 

le tombeau de son fils, terre que M de Lachance est 

obligé de revendre aujourd'hui, après s'être approprié 

500,000 francs dans la succession du père de M™ de La-

chance, Lehon a encore demandé un prêt de 150,000 

francs ; il a remis en échange les cent soixante-et-une ac-

tions de la papeterie d'Essone. 

« Ces actions, dit W Fontaine, étant au porteur, un acte 

n'était pas nécessaire pour en transmettre la propriété à 

M
ME de Lachance. 11 y a eu vente ou échange de bonne 

foi ele la part de M"" de Lachance, et le Tribunal ne sau-

rait ordonner la restitution de ces actions. » 

Le Tribunal a mis la cause en délibéré ; le jugement 

sera prononcé à la quinzaine. 

— Les débats de la plainte en diffamation portée par 

M. le docteur Guérin contre les docteurs Henroz, Vidal de 

Cassis et Malgaignè, ont continué aujeriird'hui devant la 

6
E chambre, présidée par M. Perrot de Chézelles. L'af-

fluence était considérable : un grand nombre de curieux 

n'ont pu trouver place. M. Anspach, avocat du Roi, a 

porté la parole, et, dans un réquisitoire qui a duré près 

de trois heures, il a soutenu la prévention contre les pré-

venus. * 

Le Tribunal a remis l'affaire à vendrediprochain, deux 

heures, pour entendre les répliques des défenseurs et pro-

noncer son jugement. 

vais procédé. F... déclare qu'il ne sait ce qu'on veut lui 

dire ; il jure ses grands dieux qu'il n'a reçu la visite de 

personne et. qu'il n'a rien vendu. 

L'audace de M... était tellement incroyable, que M. G... 

eut beaucoup de peine à ajouter foi à ce que lui disait 

son confrère ; mais l'assurance de ce dernier finit par le 

convaincre. 11 sortit donc pour requérir l'assistance du 

commissaire de police, qui arriva bientôt escorté de plu-

sieurs gardes municipaux. 

M... veut d'abord faire tête à l'orage. « Je suis chez 

moi, dit-il, lisez l'enseigne. » 

Mais on lui demande d'exhiber l'acte d'acquisition, et il 

commence à se troubler. Enfin il avoue qu'il n'a rien acheté 

et qu'il n'a même jamais vu F... 

« Mais, ajouta-t-il, je connaissais sa mauvaise position 

et je voulais lui rendre service ; ca allait bien, c'est dom-

mage que ça tomne si court.» 
On sut bientôt cme ce M..., ancien relayeur, avait subi 

plusieurscondamnationspourvol.il a été écroué au dé-

pôt de la préfecture. 

— Un accident, heureusement sans gravité, est arrivé 

hier soir sur le chemin de fer d'Orléans. 

Le train de marchandises parti de Paris pour Orléans 

a été brusquement arrêté dans sa marche entre Chevilly 

et Orléans par la rencontre de deux chevaux employés 

au transport du sable pendant la nuit. 

La machine, son tender et plusieurs wagons ont dé-

raillé. 

Personne n'a été blessé, ni même contusionné. 

Par suite de cet accident, qui a intercepté momentané-

ment les deux voies, les départs d'Orléans des trains de 

voyageurs ont été retardés jusqu'à midi. 
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EMISSION DE FAUSSE MONNAIE. — PORT ILLÉGAL D'UNE 

DÉCORATION. — Nous avons annoncé, dans le numéro du 

1 1 octobre de la Gazette des Tribunaux , l'arrestation 

d'un individu qui avait escroqué plusieurs marchands en 

leur donnant pour des souverains des médailles de cuivre 

frappées à l'occasion du voyage de la reine d'Angleterre 

en France. Cet homme comparaissait aujourd'hui pour ce 

fait devant la police correctionnelle (7 e chambre). Il est 

prévenu, en outre, de port illégal de la décoration de la 
Légion-d'Honneur. 

Le prévenu se nomme Pierre Coton ; il est âgé de qua-

rante-deux ans, et exerce la profession de garçon restau-
rateur. 

Coton, pour inspirer plus de confiance, portait à sa bou-

tonnière un ruban rouge séparé par un petit liséré fort 

étroit, et indiquant ainsi la réunion des deux décorations 

de la Légion-d'Honneur et de l'ordre de Saint-Louis 

Plusieurs fois les fausses pièces qu'il présentait aux mar-

chands furent refusées, mais une fois, entre autres, sans 

préjudice de, celles que l'instruction n'a pu découvrir , la 

dame Millot, marchande de tabac, s'y laissa prendre, et 

un de ces jetons lui ayant été présenté pour 25 francs, en 

paiement de dix cigares, elle rendit à Coton 23 francs 50 
centimes. 

M. le président : Coton, reconnaissez-vous avoir escro 

qué et tenté d'escroquer diverses personnes en leur donnant 

pour des souverains des méelailles en cuivre? 

Le prévenu : J'avais dans ma bourse plusieurs pièces 

d'or, et trois de ces médailles que je gardais par curiosité 

J'en ai donné une pour une pièce d'or, par ereur. 

M. le président : Une pareille erreur s'explique diffici-
lement: 

Le prévenu : J'avais des chagrins, j'avais bu pour m'é-

tourdir, et je ne savais pas ce que je faisais. 

M. le président : Et le port du ruban de la Légion-

d'Honneur, est-ce aussi par erreur que vous l'aviez mis à 

votre boutonnière? 

Le prévenu : Je suis décoré de la médaille de Juillet, et 

je croyais que le ruban de cet ordre était rouge et bleu ; 

voilà poumuoi j'ai mis à mon habit un ruban rouge avec 

un liséré bleu... Cela ne ressemble pas à la décoration de 
la Légion-d'Honneur. 

M. le président : Ce lisér é était si petit, et il était si 

bien au milieu du ruban rouge, que vous aviez l'air d'ê-

tre décoré de la croix d'honneur et de celle de Saint-

Louis. 

Leprévenu : Jamais je n'ai eu cette idée-là. 

M. le président : Vous dites que vous étiez décoré de la 

médaille de juillet ; comment se fait-il qu'on ait saisi chez 

vous la cro-x de cet ordre ? 

Le prévenu : Je ne l'ai jamais portée : cette croix m'a 

été léguée par un de mes amis ; c'est un souvenir. 

M l'avocat du Roi Meynard de Franc soutient la pré-

vention, qui est combattue parM e Tanc. 

Le Tribunal condamne Coton à une année d'emprison-
nement. 

— Le sieur S..., marchand de vins, est depuis quel-

que temps détenu sous le poids d'une inculpation fort 

grave. En son absence, son établissement est géré par un 

de ses confrères, le sieur G..., qui fait tenir cette maison 

par un garçon de cave. Les choses étaient en cet 

état depuis un mois, lorsque le 8 du courant un personna-

ge se présente au garçon Chrisvaert. 

« Mon ami, lui dit-il, sachant que cet établissement 

était à vendre, j'ai été trouver M. F... à la prison; j'en 

sors eu ce moment : tout est terminé , la maison est à 

moi, y compris le mobilier, les marchandises, etc. A par-

tir d'aujourd'hui, vous êtes à mon service, et nous allons 

commencer par faire l'inventaire.» 

L'inventaire est dressé; l'inconnu fait repeindre la de-

vanture de la boutique; au nom de G..., qui était sur l'en-

seigne, il fit substituer celui de M... qu'il dit être le sien; 

puis il s'installe dans le comptoir, et le voilà débitant le 

vin aux pratiques et empochant chaque soir la recette, 

Cela dura quinze jours; M... avait déjà fait connaissance 

avec toutes ses pratiques et ses nouveaux voisins; la re-

ce tte allait bien, et le garçon étaitfort content de son nou-

veau patron dont il faisait l'éloge à tout le monde. 

Avant-hier, le sieur G..., ami du détenu, qui passait 

dans ce quartier, veut jeter un coup d'œil dans la maison 

clei son confrère, et il est fort surpris d'apprendre que F.., 

a vendu son "établissement sans lui en donner le moindre 

Rvig ; il se rend à la prison, afin do lui reprocher ce mau-

— ANGLETERRE (Londres), 18 novembre. — VOL ET RAPT 

IMPUTÉS A UN JOURNALISTE. — M. VICTOR BOIIAIN. — M-

Rosenberg, attaché comme rédacteur au Courrier de 

I^ondres, publié en langue française par M. Victor Bohain, 

qui fut, sous la restauration, directeur du Figaro, a été 

envoyé samedi dernier à Newgate par l'ordre du magis-

trat de Brow-Slreet. 11 était accusé d'avoir soustrait à son 

patron eles effets précieux, de concert avec la femme de 

Bohain, qui aurait quitté la maison conjugale pour vi-

vre avec son séducteur. 

M. Chambers, avocat de M. Rosenberg, a présenté à la 

Cour des cautionnemens une requête d'habeas corpus, ec II 

n'existe, a-t-il dit , aucune'prcuvc que M. Rosenberg ait 

soupirait la moindre partie des objets réclamés par le di-

recteur du Courrier de Londres. L'enquête faite au Tri-

bunal de Bow-Street prouve au contraire que c'est la fem-

me du plaignant qui a apporté ces mêmes effets dans la 

maison de M. ele Rosenberg à son insu. 

M. Bodktn : Je n'ai point reçu d'instruction pour con-

sentir à ce que l'inculpé soit mis en liberté sous caution. 

Je n'en ai point non plus pour m'y opposer. Je m'en rap-

porte donc entièrement à la prudence de la Cour. 

M. le juge Williams : Quelle est la valeur des objets ré-

clamés ? 

M. Bodkin : Environ 200 livres sterling (5,000 francs). 

La Cour a accordé au prévenu sa liberté sous caution 

de se présenter aux prochaines assises pour y recevoir ju-

gement. Le cautionnement a été fixé à 20(J livres ster-

ling, fournies par lui-même, et pareille somme par deux 

personnes tierces. 

Cette formalité ayant été remplie, M. Rosenberg a été 

mis en liberté. 

■— PRUSSE (Berlin), 14 novembre. — RÉFORME DE LA 

LÉGISLATION CRIMINELLE. ■— Le ministre de la justice (le cé-

lèbre Savigny) vient déterminer le projet de Code de pro-

cédure criminelle que le roi l'avait chargé d'élaborer, et il 

v a introduit, dans tous les cas, les plaidoiries orales et 

l'entière publicité des audiences. 

L'impression de ce travail a déjà commencé à l'imprime-

rie de 1 Université. Les premiers exemplaires du projet 

seront distribués à toutes les Cours royales du royaume, 

qui seront appelées à émettre leur opinion là-dessus. 

VARIÉTÉS 

BEGI.ES SUS LA PROFESSION D'AVOCAT, 

par M. MOLLOT , avocat. 

Lorsque Daguesseau remplissait les fonctions du mi-

nistère public au Parlement de Paris, il eut l 'heureuse 

idée de faire un petit code des Fègles et des maximes 

éparses dans les ordonnances sur les devoirs de la profes-

sion du magistrat, et de quelques autres qui concourent à 

l'administration de la justice. Ce travail est excellent (1) ; 

je ne lui connais qu'un seul défaut, la brièveté : je vou-

drais qu'il fût plus long de moitié, et que les discours de 

rentrée de l'illustre avocat-général fussent plus courts 
d'autant. 

Je repassais l'autre jour ce résumé, que les magistrats 

d'aujourd'hui dérivent souvent relire pour s'éclairer de la 

sagesse de leurs anciens, et cette lecture m'a rappelé un 

ouvrage analogue que M. Mollot a publié sur une profes-

sion qui tient à la magistrature par les liens les plus in-

times, j'avais parcouru cet ouvrage à l'époque de sa pre-

mière apparition : j'ai voulu y revenir, dans quelques-unes 

ele ces journées d'automne où les vents pluvieux, pré-

curseurs de l'hiver, forcent le plus intrépide ami des va-

cances et des champs à rentrer un instant dans son ca-
binet. 

Frigidus agricolam si quando conlinel imber. 

Le travail de M. Mollot est beaucoup plus considérable 

que celui de Daguesseau , et cela devait être, car ce der-

nier ne parlait qu'à lui-même, et l'on est toujours assez 

clair pour soi. M. Mollot s'adresse au contraire au public, 

à tout le barreau, à ses jeunes confrères surtout, qui sont 

l'espoir do leur ordre, et qui en seront un jour la gloire. 

Il veut démontrer à tous (et l'on ne démontre pa^ sans 

quelques développemens dans les idées) que la profession 

ei'avocat n'est si belle et si considérée que parce qu'elle im-

pose des devoirs rigoureux qu'il faut savoir remplir, en 

les aimant. C'est donc un livre tout entier que M. Meillot 

a composé sur ce grave sujet. La forme en est didactique, 

et la méthode déductive. Ce ne sont pas les causeiivs 

agréables, mais vagabondes et négligées, de Camus, ni 

l'éloquerme, prétentieuse de certaines mercuriales sur cet 

ordre aussi noble que la vertu; mais, en revanche, ele la 

simplicité, du savoir, de la logique et du bon sens ; des 

règles bien enchaînées et des preuves bien choisies ; des 

préceptes dictés par la morale la plus pure, et dos exem-

ples qui font chérir ces préceptes dans ce qu'ils ont de 

plus sévère ! A une époque où tant d'autres professions 

semblent se laisser déborder par l'amour effréné du gain 

je serais tenté de croire qne M. Mollot a voulu prémunir 

l'avocat contre le danger de tels exemples, en lui préseiir 

tant le tableau fortifiant, eles vertus désintéressées qui font 
la noblesse de son caractère. 

J'aurais voulu, à ce propos, que M. Mollot eût appro 

fondi la question de savoir si la convention qui intervient 

entre l'avocat et son client se ratlaéhe, ouiou non, au con 

trat de louage d'ouvrage. A en juger par les idées et les 

principes de l'auteur, je suis sûr qu'il la résoudrait par 

(1) Véir le terne V de ses ("fmvres, pageK71, 

la négative, ainsi que je l'ai fait ailleurs ^Pcgfl<J 
l'ancienne jurisprudence. Je ignore Piquetaid le mon-

de n'attache pas la même importance que moi a ce pomt 

de droit, et n'en tire pas les mêmes conséquences. Mais 

dût on^'accuser de nie laisser trop vivement prçoecuper 

parle côté moral des choses, je demeure convaincu que 

si les prétentions de l'industrialisme moderne venaient a 

triompher à cet égard dans la jurisprudence, il y aurait 

singulièrement à .rabattre des idées que nous nous faisons 

deï'excellencede la profession d'avocat Son talent, M 

effet, ne serait plus qu'un objet vénal; son but avoue qu un 

prix d'argent, et il faudrait dire avecCujas : Clamosi ra-

biosa forïjurgia vendunt, iras et verba locant. lous ces 

rapports que M. Mollot a si bien décrits entre 1 avocat et 

la partie, le patronage dévoué du premier, la reconnais-

sance généreuse du' second, cette nuance délicate expri-

mée par Quintilien : C'est an genre de bien fait qui ne doit 

ni sevendre ni être perdu pour le bienfaiteur (i) ; tout 

cela disparaîtrait devant un intérêt cynique, et 1 antique 

esprit du bsrreau ferait place à l'esprit de spéculation , 

mobile trop peu relevé pour inspirer une profession si 

haute. L'honoraire (je me trompe), le loyer de l'avocat 

serait réglé à tant par phrases de plaidoyer, ou , comme 

en Angleterre, à tant par chaque minute de consultation 
marquée par l'inexorable clepsydre ! Mais non! sachons 

rester d; ns nos^'ieilles mœurs et dans nos justes suscep-

tibilités. Si la justice en France a échappé à tant d'abus 

qui la déshonorent ailleurs, c'est par un ensemble de cau-

ses auxquelles ceci n'est pas étranger. 

A côté du désintéressement , et un peu au-dessous, 

M. Mollot place au premier rang des conditions essentiel-

les qu'il exige de l'avocat, la science du droit. Il a parfaite-

ment senti que, la classe des avocats consultaus s'éva-

nouissant à peu près partout, il faut que l'avocat plaidant 

aille chercher dans une science plus profonde la prudence 

et la sûreté du conseil. Après cela, vienne l'éloqutïnce avec 

ses couleurs brillantes, ses séductions et ses triomphes 

populaires. Heureux l'avocat qui a reçu du e iel ce don 

précieux, mais qu'il sache bien que l'éloquence ne peut Je 

dispenser de la science du droit, qui est la raisem et la vé-

rité ; tandis que le droit, pourvu qu'il s'exprime claire-

ment, peut se montrer dépouillé du prestige do l'élo-

quence. Veritas micat ipsa per se. A Rome, cependant, 

j'aurais été ele l'avis de Cicéron, qui exigeait de son Ora-

teur modèle plus d'éloquence que de savoir. Car cette élo-

quence des anciens, passionnée, ironique, personnelle, 

osant tout, allait à merveille à des juges corrompus ou 

suspects, tels que l'illustre écrivain les a stigmatisés, et 

qui ne demandaient pas mieux que d'être trompés. Mais 

en France, je partage l'opinion de M. Mollot. Le magistrat, 

neutre entre les plaideurs , a toute l'impartialité de la loi , 

et pour arriver jusqu'à sa conscience c'est à sa raison et à 

tes lumières qu'il faut savoir parler. 

M. Mollot traite avec le -même discernement les rapporta 

de l'avocat avec les Tribunaux. Défenseur vigilant des pré- -

rogatives de son ordre, il montre comment l'indépendance * 

de l'avoeat se concilie avec le respect dû aux magistrats. 

Réciproquement, il demande au juge d'encourager la pa-

role du défenseur par son attention et ses égards. Ici re -

vient le chapitre des présidens, qui rabrouent et inter-

rompent l'avocat, chapitre rendu célèbre par Dumoulin et 

Loisel, et considérablement augmenté depuis que la sta-

tistique, apportant au Palais ses chiffres artistement grou^ 

pés, a décerné des triomphes faciles à la justice rendue 

au pas de course. Anciennement, la sagesse disait aux 

magistrats : jugez tard (2) ; aujourd'hui, la statistique lui 

dit : jugez vite. Et par suite, le juge qui croit à la statis-

tique est obligé de dire à l'avocat : soyez bref, même 

avant de savoir s'il sera long. M. Mollot a raison de ne 

pas ménager les présidens qui fatiguent la défense par 

leurs exclamations, inquiètes ; il a raison de n'avoir pas 

trop de confiance dans les demi-vérités de la statistique, 

qui se préoccupe du nombre quand il faudrait tenir compte 

du temps nécessaire pour peser le droit, et balancer les 

intérêts les plus précieux de la famille et de la propriété. 

Mais, convenons-en, tout le mal vient-il des présidens in-

terrupteurs et de la statistique qui les pique des deux ? N'y 

a-t-il pas des avocats epii se perdent clans les développe-

mens et les redites, 

Qui prouvent longuement ce dont on n'a que faire, 

et étalent une vaine rhétorique, quand une bonne raison 

bien courte suffirait à tout ? En pareil cas, ce n'est pas gê-

ner la défense que de rappeler l'avocat au fait et à la 

brièveté, et de lui faire comprendre que tel point est en-

tendu, tandis que tel autre n'est pas assez expliqué. Il y a 

donc dans tout ceci un milieu qu'il faut savoir tenir. Le 

juge doit être patient, mais il n'oubliera pas que derrière 

la cause qui se traite, il y a cent plaideurs empressés qui 

attendent leur tour. L'avocat doit être complet dans sa dé-

fense, mais il doit être précis, sobre et judicieux dans ses 

moyens (3), et, au milieu de ses mouvemens oratoires, il 

se souviendra des exigences du rôle de la semaine, auquel 
n'était pas astreint Cicéron. 

Mais ce grand nom de Cicéron que je viens de pronon-

cer deux fois à propos de l'avocat moderne, me rappelle 

un passage du livre de M. Mollot, et me suggère une ré-
flexion. 

Re tout temps, le barreau a placé au nombre de ses an-

eêt
r
os' les grands orateurs de la Grèce et de Rome, qui 

portèrent à un si haut degré l'éloquence judiciaire. M. Mol-

lot ne pouvait manquer de se rendre l'organe de cette 

prétention, qui a certainement ses côtés légitimes (4), 

Comme notre auteur ne la gâte par aucune exagération, 
je l'approuve dans le noble orgueil qu'elle lui inspire. 

Remarquons cependant que ni les institutions à l'ombre 

desquelles se développa librement l'éloquence antique ni 

les combinaisons aristocratiques qui donnèrent naissance 

au patronage et à la clientèle du monde ancien, ne peu-

vent expliquer la formation d'une corporation de juriscon-

sultes, jouissant du privilège de la défense du faible devant 

les Tribunaux, et gouvernée par des règles, des mœurs, 

et une discipline particulières. Je crois aussi qu'il y a au-

tant de, différence que d'analogie entre les Prudfens de 

Rome e l nos avocats consultans, et que le collège des avo-

cats du Bis-Empire n'offre pas précisément le type du 

barreau de l'ancienne et de la nouvelle monarchie fran-

çaise. Pour en trouver la véritable origine, il ne faut pas 

remonter au-delà du moyen-âge, époque des créations vi-
goureuses et originales. C'est de là que le Barreau est 

sorti de s é-méme et sans lettres-patentes, avec sa cons-

titution, ses droits privilégiés, et tout ce qui en fait un 

ordre considérable dans 1 Etat. Il est vrai que, vers le 

quatorzième sièe^le, les avocats, voulant se distinguer des 

autres corporations, empruntèrent à une constitution de 

l'empereur LeVjn, le nomd'Oreire, que ce prince donna au 

collège des avocats; mais cet emprunt n'est que dans les 

mots ; les choses restent avec leur différence. 

Dans l'ancien régime, l'Ordre des avocats avait le droit 

de régler souverainement sa discipline intérieure C'était 

un vestige du droit canonique qui reconnaissait à toutes, 

les corporations le pouvoir de faire des statuts pour son 

régime interne (5). Les Parlcmens, amis du pouvoir roval 

quià venire hoc 
(1) Insl. oral., liv. XII, ch. 7. Non enim 

beneprium, non bporlcl, perireoportet. 

(2) l.oisel. Insl. Cont., liv. (i, t. 3, n» 14. 

(5) Brièveté cl précision tant dans les plaidoyers que dam 

ks ecrUHres. Daguesseau, Maximes tome «, peïïîm 
\i\ ),°y«:, e" effet, Quintilien, |,ist. ,;rat, UB il 
[Vj '■equdle. Ipst,
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poursuivirent et limi tèrent ce droit dangereux partout où ils 

le rencontrèrent. Les avocats seuls échappèrent à celte sé-

vérité. Auxiliaires des Park mens dans les luttes qui eurent 

pour objet de combattre la féodalité et les empiètemens du 

clergé, ils méritaient cette exception par leur fidélité aux 

lois et aux maximes du royaume : mais la révolution dut 

nécessairement les leur faire perdre M. Mollot regrette i 

cette prérogative, et voudrait la voir rétablir. Nous ne | 

pouvons nous associer à son vœu. Plus la' civilisation mo-

derne a accordé de liberté à l'individu, plus elle a dû 

en retirer aux corporations et aux associations. Si la li-

berté orageuse des corps venait se joindre à la liberté 

déjà si difficile à contenir des individus, il arriverait de 

deux choses l'une : ou que la première étoufferait la se-

conde, ou bien que l'une et l'autre, coalisées ensemble, 

rendraient impossible le gouvernement de l'Etat. 

Ces réflexions me sont dictées par le respect des prin-

cipes et par la crainte de précédens abusifs. Mais elles n' ci-

tent rien à la sympathie que j'éprouve, avec toute la ma-

gistrature, pour des hommes qui partagent nos travaux 

et nos fatigues, qui se nourrissent des mêmes études que 

nous, qui préparent et facilitent nos décisions. Aussi ai-je 

lu avec le plus grand plaisir et une entière adhésion tout 

ce que M. Mollot a réuni de faits et de réflexions pour met-

tre en relief le rôle'imporlant que l'afocat est,appelé à jouer 

dans notre société moderne. 11 est cependant des esprits 

pour lesquels tout est grand dans le passé, tandis que 

tout leur paraît petit dans le présent ; qui s'imaginent que, 

depuis la chute des Parlemens , la profession de l'avocat 

ne tient plus dans l'échelle des conditions sociales le rang 

qu'elle empruntait de son contact avec ces grands corps 

judiciaires. M. Mollot les combat avec force et avec avan-

tage.. Si la magistrature a dû perdre à la révolution les 

pouvoirs dépendans du gouvernement et do la haute po-

lice de l'État, l'avocat, au contraire, a dû gagner tout ce 

qu'on gagne dans qn Etat libre comme le nôtre par l'ha-

bitude des affaires et par le talent de la parole si propie 

à mener les Français. C'est ce fait remarquable de la ci-

vilisation moderne que le vulgaire exprime grossièrement 

à sa manière, quand il dit : que nous sommes sous le gou-

vernement des avocats ; c'est à ce fait qu'un monarque 

prudent et habile, Louis XVIII, faisait allusion par ce mot 

spirituel : Si je n'étais pas roi de France , je voudrais 

être avocat de Bordeaux; — c'est-à-dire avocat élo-

quent , intègre et expérimenté comme un Lainé , un 

Ravez, un Martignac. On voit, du reste, que, dans son 

ambition royale , Louis XVIII ne demandait rien moins 

qu'un morceau de roi; l'homme qui régnait sur le trône 

aurait voulu tout d'un coup tenir le sceptre du barreau. 

A la bonne heure ! ! Mais sans avoir l'illustration des 

noms que je viens de citer, et d'autres encore que 

je tiens pour sous -entendus , il y a dans le barreau 

français une milice nombreuse de talons , que l'étude 

des lois et les luttes de l'audience prédisposent à merveille 

ai maniement des affaires publiques. Il est vrai que l'es-

prit de la politique n'est pas l'esprit du palais , et les 

grands intérêts de la France ne doivent pas être traités du 

point do vue du mur mitoyen et de la saisie-brandon. Ne 

méprisons pas c 'pendant le droit civil : il a, lui aussi, sa 

place dans les diseussions parlementaires d'un pays dont 

le droit de propriété est la principale force. D'ailleurs, le 

talent est souple. Les Catilinaires sont de la même plume 

que l'oraison pour Cœcina. ' 

Je reviens à M. Mollot, qui a voulu former, non pas un 

homme public, mais un avocat. Il a fait sur ce sujet un li-

vre très-recommandable, et je l'en loue, non-seulement 

parce que son livre est bon, mais encore parce qu'il est un 

nommage éclatant rendu à un Ordre dans lo sein duquel 

l'auteur a puisé l'exemple des sentimens élevés et des ha-

bitudes vertueuses dont il a donné le code et tracé le ' ta-
bleau. 

TROPLONG. 

en ce genre. Le ROYAL KEEPSAKE est à sa deuxième 

première a été épuisée et vient d'être réimprimée."L^
6- LA 

Le beau succès de Mina ne se ralentit pas à l'Opéra-Co-
mique. Ce charmant ouvrage de MM. de Planard et Thomas 
jouit d'une vogue que prolongera longtemps encore l'admira-
ble talent d'ensemble avec lequel il est joué par Roger , Mo-
reau-Sainti , Mocker , M m« Boulanger, Darcier et Félix. Ce 
soir, la 19« représentation, précédée de la 2e de la reprise de 
Une folie. 

— Jean Lenoir, dont la vogue se soutient toujours au Gym-
nase, sera accompagné ce soir de la jolie pièce de l'Italien et 
le Bas-Breton, Un Jour d'orage, par Mm « Volnys, et Lucrèce 
à Poitiers , par Mlls Nathalie , compléteront ce charmaut 
spectacle. 

JLtbrMirle , fieaurx-Arto , Musqué. 

Le MÉMENTO des Architectes, des Ingénieurs, Vérificateurs, 
et des personnes qui font bâtir, qui compte parmi ses sous-
cripteurs le Roi et toutes les notabilités de l'art, est une œu-
vre maintenant appréciée de tous; c'est le livre le plus utile 
que l'on puisse offrir en étrennes aux jeunes gens qui vtuleut 
devenir de bons constructeurs, car il contient, en 7 volumes, 
100 planches, histoire et théorie de l'architecture, législation 
complète, principes de construction au niveau des connais-
sances actuelles, 6,000 sous -détails de prix, exemples nom-
breux, etc. 60 fr. Chez Thiebaux, rue St-Martin, 228, à Paris. 

— La maison Louis Janet publie déjà de magnifiques étren-
nes; ces ouvrages, rédigés avec un soin tout particulier, sont 
imprimés avec un soin et un luxe extraordinaires. Il y a tel 
de ces livres, le ROYAL KEEPSAKE , par exemple, qui rivalise 
avec tout ce que l'Angleterre a produit de plus merveilleux 

DOR est une autre publication éminemment élégant r 
Yrages sont ornés de magnifiques gravures aim|Ij

s
„ ou" 

çaises. La maison Jauet publie également un arand n~ 
d'ouvrages pour la jeunesse, et notamment DIIIANOHR !!°mbre 
I-ANS . (Voir aux Annonces.) EX. 

— La science de la diviuation, qui fut si en honno,, , 
les anciens , est devenue de nos jours l'apanage exél r ^ 
l'ignorance et du charlatanisme. Cependant cet art ^ 
rieux est loin d 'être aussi conjectural qu'on le suni o m^sl*~ 
ralement ; il a ses règles, ses préceptes, ses principes M& 

Les admirables découvertes du magnétisme, de la phv^ s -

et même de la phrénologie , lui ont donné une coiisi' 1 °
8ie 

réelle. C'est donc une heureuse idée nue de le moi. ce 

 .i- * i _ r>.-i. r.-- 1 1. 1 ... r» . ... "'étire à i„ 

II?gtcne, médecine. 

Le SIROP DE DIGITALE de M. Labélonie, pharm., rue Bourlm 
Villeveuve, 19, est toujours employé avec succès non seulem 
contre les palpitations decœuretles diverses hydronisies 
encore contre les irritations de poitrine, les rhumes opini-'

It
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les toux persistantes, les asthmes et les catarrhes. Ou let'r ' 
dans chaque ville chez les pharmaciens et dépositaires. °UVe 

Spectacles du 22 novembre , 
OPÉRA. — D JIH Sébastien de Portugai. 
FRANÇAIS. — Eve. 
OPËRA-CQÎUQUE. — Une Folie, Mina. 
ITALIENS. — 

ODE;»-. — Mahomet, Chacun de son côté. 
VAUDEVILLE. — Mme Roland, l'Homme blasé. 
WRIBTÉR. — Roquelinette, Jacquot, Casque, Carabins. 
GYMISÀ.SE. — Un Jour, Jean Lenoir, l'Italien, [Lucrèce. 
PVLAIS-KCIÏAL .— Pruno, Marquise deCarabas. 

Misa, EN VEHTE chez Jales LAISNÉ, libraire, r. Neuve-Yivieuue, 55 , chjz lous les Libraires de Paris et chez tons les Correspondons du comptoir central de la lib. dans les département 

vq BIBLIOTHÈQUE DU DESTIN, Encyclopédie des Sciences occultes. 
SONGES L'AVENIR CARTES 

sous ^msse pour paraître prochainement 

Répertoire de toutes les pratiques anciennes et modernes pour lire dans les destinées humaines , mise à la portée de tous 

_v L'ART 
d'expliquer les 

fèves, apparitions; avec l'Histoire des Son-
ges célèbres, ele: par J. 'I' RISMLGÏSTK. 

1 joli vol. in-18 , 130 figures, 
paix : 1 fr. 

1» L'Art de la i.'agie blanche, 1 volume —ï.°~La iîagie noire, 1 volume.—3° L'^lrt déjuger les hommes , i 

L 'i 

de connaître 
et les secrets de la destinée , par la chiro-
mancie des Bohémiens, les horoscopes, le 
mure de café, etc. — 1 |oii vol ia-18 avec 

100 h>.-Prix : 1 fr. 

IA 
de tirer le3 

révélations sur les destinées , au moyen 
ues car.es et de tarots, etc., suivi d'un jeu 
des patiences. — 1 joli vol. in-18 avec 

150 fig.—Prix : 1 fr 

TAROTS LE GRAO m 
DE 

composé de 78 tarots égyptiens tenter-! 
niés dans un étui.—Prix • 2 fr. 

— Le même, colorié, 4 fr. 

y«c. — i° Les Merveilles du magnétisme. 1 volume.— Chaque voiu 

Premier établissement de la capitale
 con

, 
le traitement végétal des maladies IILI>L__ 

d-s darlreajdémauneaisonsjauheset'waini,. 
I» peau. — Consultations médicale; uralii 

i à 3 heures, passage Colbert. |
B
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uhère, rue Vivienne, 4. 
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su» UESSIBÎEU SAÎÏS M: SAi'oaaa, 
7, RUE BU COQ-ST-HONOË ±f 

€hex Alplu GUaiOWJX et C'. 
■Appareils pour servir à dessiner d'après nature, avec la plus grande 

justesse, sans avoir jamais appris le dessin. 

La maison À. G1ROUX, par des arrangement? pris avec l'inventeur, M. A. 
ROULLIET, fait exécuter les appareils sous sa direction immédiate. Ils sont tous 
revêtus de ta signature de l'auteur. 

.lue prix d-s» appareils e*i sïa 1® fr, et an-des«ua. 

AVIS IMPffliRjïAIVT. — £ASEUE,JE VERITABLE 

POMMADE i LION 
BREVETÉE PAR ORDONNANCE DU ROI. • 

Dont l'efficacité pour faire pousser, en un mois, les CHEVEUX, MOUSTACHES, 

FAVORIS et SOURCILS , et garantie par plus de dix années d'expérience, ne se 
trouva queehez M. FRANÇOIS , rue et terrasse Vivienne, 2, à Paris, en f<ice du 
Ménestrel. — UN POT , 4 fr.; TROIS POTS , Il fr. six POTS ,20 fr. (Se défier 
des contrefaçons.) 

ELI X IR ET P OU D RE 
DE 0UIN0UI NÀ.PYRETHRE ET GAYAC. 

Ifullacon 
oaJuoite 

■oou-E ïuatïctien île lit Duuoiio . IiAllO ZE fli 

Les GTlae 

ouBoiteB 

6 *50? 
R. Konvn des Petits Ciiamjis 36 Saris. 

AUX M ONTAGNES RUSSES, rue Neuve des-Petits-Champs, 11. 

Par-demoi PEAU D'OURS. 1 (K> franc». 

REDINGOTES èt PALETOTS en bon drap pilote et autres étoffes, E0 et 60 fr. 

LA VENTE EST AU COMPTANT. Les bonnes pratiques ne paient pas pour les mauvaises 
ce qui permet d'établir REDINGOTES et HABITS en très beau drap, de 75 à 80 francs ; en 
vrai cachemire, 90 francs. — Belles nouveautés pour PANTALONS et GUETS, MANTEAUX et 
PALETOTS imperméables et sans odeur, de MACINTOSH. 

POUDRE DENTIFRICE 
Balsamique do docteur «Jackson. 

La poudre du docteur Jackson conserve les gencives, détruit le tartre des dents et les 
blanchit instantanément sans en altérer l'émail, lille est réduite en poudre impalpable, et 
n'offre pas les aspérités rugueuses des autres dentifrices qui raient les dents ou les allèrent 
par des acides violens. Cette poudre s'emploie conjointement avec l'eau du môme docteur. 
Prix : 2 fr. 6 boîtes, 10 fr. 50 c. 

Au dépôt central, chez Trablit, à Paris, rue Jean-Jacques-Rousseau, 21. 

I» Il I» i, I C A.T 3 ©X S KOUViEMiES. — I?!" 

LE 

LE 

LES 

veuve final m JAiVET, rase Stitiat-Jaeqtie»., 5!i>. 

LIVRE DES SALONS. — DEUXIÈME ANNÉE. SOUS la direction du biblio-
phile Jacob, pa-' nos meilleurs écrivain*. I volume grand in-octavo, sur j stis, 
enrichi de 12 magnifiques gravurts anglaises iuéd'tes. 

Prix, broché : 20 fr. — Vraie reliure en fmoire : 27 fr. 

par CH. E ICHOMME. — Va volume in - octavo, sur grand 
raisin, avec d >uze dessin? imprfmés à deux te'u.tts, par Louis Las-

If salle, et un Frontispice colorié. 

Prix b: oché : 10 fr. — Belle demi-reliure en. mairoqûhi i 12 fr. 

PïirRTmn yurMSVfiVâ^-'&ltes ' Par Mme EUGÉNIE FOA. — 1 volume in-seize, orné de six vigmt 'es, par Louis Lassalle. 
ETIT3 raUSÏGl&âfS, Prix, demi-reliure : 3 fr. 50 cet. 

ROYAL KEEPSAKE 
Prix, broché : 20 

LIVRE D'OR DE LA 

CA0UT-CH0 
CrïïEBlN J"" ET C,B 

ÉTCSTES en pleets , i ton» prix ■ 

rautoTt en mérinos , ln qualité 

MUTOII id. s* ht. 
MUaTOTS M. Ss ld. 

| lia il m. 

BREVETÉS, rue déï Fossés-Montmartre , M, à PARIS. 

1
MA*maA«rxtaine ord. 85, 45, S0,S5f-|COBSSlSS à air I" 

Les mêmes avec 1|2 Pèlerine, 19 f. déplus. 

nARTSABX grande taille . . 60 a 80 !. 

B» LiSLOCutcs d'officier à S0, 40. 50 et 60 f. 

! 

anEXEUES en gomme élastiq. Lu» prix 

TABÏ-ÎESS de nourrice, d. s i S ! 

cvy.ïEOian boyaux J ! 

Les grands Calorifères 
de construction, 

ics t'Bieinln «M'« économiques 

et les petits Calorifères 
simptes et de luxe. 

ÏSKEVICT nu KOI. 
MtDAILLE D'iIONNErrt 

CAFETIÉIfE HAUSSE à liolteur 
compteur el k lihre en tissu

 De 
^'engorgeant jamais. En plauué 
bronze étan é, porcelaine, Itrblanc' 
Ces dernières. 2 fr. 25 c. une lasse' 
chaq-ie lasse en sus 50 c. ; en cuil 

tamé de 25 à suo tasse pour limonadiers 
Ciiez l'inventeur, rue de LANCltY, n. 10, ,'j 
premier, et chez les quincailliers, à Paris. 

ÏSas ILejicrdricl
 f 

POUR VARICES 
et autres affections des membres inférieurs 
sans œillets ni laceis, se mettant aussi faci-
lemenlque d^s bas ordinaires; compiession 
élastique, douce, régulière el continue, qui 
donne de la force aux membres faibles tlqcl 
dégorge peu a peu Ifs vaisseaux variquoux 
OJ lymphatiques. — Faub. Montmarlre, 7|. 

DE G. LAURY, 
ingeoieur breveté, 

se vendent rue Tronchet, 29 et 31, 

A PARIS. 

SIROP DE TRAU1JT 
I au TOLU , approuvé pour guérir les rhumes, 
toux rebciies, catarrhes, phtliisie pulmonai-
Be>et toutes les irritations c!e poitrine et d'es-
tomac, 2 fr. 2b c, 6 pour il fr. — A la phar-
ntaeie,riie J.-J.-ltousseau, 71. 

COMPTABILITE GÉNÉRALE DU BATIMENT. 
Vérification et Règlement de MÉMOIRES , Rédaction d 'ÉTATS DE LIEUX , Estimation de MATÉRIAUX , Gérance, Estima-

• tipn, Vente et Achat de PROPRIÉTÉS , Devis et Direction de TRAVAUX , etc., etc. 

Rur£(mx, rue ïieiielletier. 1®. 

Chez SUSSE, place de la Bourse, 31. 

KWCKËS «O^AliK de JF€>IÏMS#M. 
Les encres du commerce moisissent, deviennent troubles et se décomposent fa-

cilement. Pour remédier à celte détérioration rapide, qui a lieu lorsqu'on emploie 
des bouteilles en terre ou en grès, MM. Jobson et Ge ne se servent que de bou-
teilles en verre contenant des mesures exactes. Par ce moyen, pas d'évaporation 
de la partie aqueuse; pas de dépôt d'oxide de fer, pas de sédiment bourbeux. Aus-
si cette encre r,onwve-t-el!e jusqu'à la fin sa limpidité et sa fluidité, qui la font 
rechercher de tous les hommes instruits. Prix, 30 c, 80 c, et le liîre, 2 fr. En ba-
ril de cent litres, 1C0 fr. ; cinquante litres, 55 fr.; vingt- cinq litres, 30 fr. Car-
min fin et encre de couleur de Johnson, prix : 1 fr. 

Plume3 ds Bookman en acier doré par MM. de Kuo'z et Elkington, sur carte, 2 
fr.; en boîtes, 6 fr.

;
 Plumes métalliques de bureau de Bookman, sur cartes, steel-

pen, 50 c; Roval pen, 1 fr.; suptrior-pcn et plumes aux armes d'Angleterre, 1 
fr. 50 c; en bottes de 100, 3, 5 et 7 fr. 

ESTCKIERS TAlEiliï':» en CUISTAfi de UOUIJEU». 

Grand et moyen modèle, bouchon doré et ciselé, cristal de couleur jaune, ver-
te", violette et bleu de roi. Prix : 1 f 50 c. 

Crayons gradués pour le dessin, de Wattson, 20 c ; ersyons gradués dé mine 
dp plomb dè VVatsou, 20 e.; en paquet, 2 fr. Crayons noirs pour l'estompo, trois 
degrés, 1rs dix, 25 », ; 

A^'is «Si ver*. 

A vendre : une ÉTUDE D'AVOUÉ à la 
Cour royale d'Orléans, d'un prodnit de 10 à 
11,000 fr. S'adresser À M. Martin, rue Casi-
mir-Périer, ti, à Paris. 

A vendre une MAISON située i Paris, rue 
des Bernardins, n. 18, d'un produit brut de 
2 000 francs. 

S'adresser à M« Huet, notaire, rue du Coq-
St-Ilonoré, 13. 

A céder, à des conditions fort avantageu-
ses, un Journal publié dans une ville impor-
tante du département du Nord, où il est très 
répandu. S'adresser à l'Office industriel, rue 
Vivienne, 30 Affranch. 

TOILETTE DES DAMES.—DÉCOUVERTE IMPORTANTE. 

EAU MILANAISE 
ÏPour eialever les Taches de rousseur. 

De IiEOFABDI, chimiste italien. -«^* 

Seu.1 Dépôt, à Paris, chez FRANÇOIS, chimiste breveté, 

(_&Snc et Serrasse Yivietsi»»*, ®.) 

PRIX DU FLACON : 3 FR. — TROIS FLACONS : 7 FR. 50 C. 

On n'expédie pas moins de trois flacons. 

Les propriétés de. i'EW MILANAISE, déjà constatées par de nombreuses ex-
périences, sonttellis, que, en très peu de temps, les taches de rousseur les plus 
invétérées s'effacent du visage, sans que la peau la plus déiicate en soit le moins 
du monde altérée. 

BANDAGES 

BBEVÇT ET OIH>OKTÎ»AWCK BU B.OI. 

EAU DES PRINCES' 
Du docteur BARCLAY, pour la Toilette et pour Bains. 

Kxlrait concentré de Parfums exotiques et indigènes pour la Toilette. Prix : grand flacon, 
î fr.; six flacons, 10 fr. 50 c. pris à Paris. — On délivre gratis un Traité d'Iljgiéne de la 
reau, des Cheveux et de l'Odorat, et UBe Notice sar les bains et ies Cosmétiques. 

Par ses propriétés alcooliques, elle peut remplacer l'Eau Vulnéraire, et doit être préfé-
rée pour la toilette à toutes les caux-de-vie de lavande dont on se sert au grand détriment 
de la peau. Comme parfum, l'Eau des Princes sert à récréer l'odorst à ranimer les forces 
languissantes, et à rappeler le calme dans 1rs affections nerveuses; on l'emploie aussi pour 

Nouveaux, superfins, imperceptibles sous les 
pantalons collans. Chez POULET, bandagiste- ._ 
herniaire, passage de l'Ancre, 12, donnant aromatiser les bains et pour composer le Lait virginal balsamique pour blanchir la peau 
rue St-Martin, 171. i A Paris, rue J.-J. Rousseau, 21, chez MM. Trablit et compagnie, pharmaciens. 

ADMINISTRATION GÉNÉRALE DES HOPI-
TAUX ET HOSPICES CIVILS DE PARIS. 

Le mardi 12 décembre 1843, heure de 
midi. 

Adjudication en la chambre des notaires 
de Paris, des baux ci-après. 

I» BOUTIQUE, rue du Bac, n. 117, à droite 
de la porte cochére, avec dépendances. 

Entrée en jouissance .- i" janvier 1844. 
Durée du bail, 3, 6 ou 9 années. 
Mise à prix, 1,100 fr. 

- 2« DIVERSES LOCALITÉS de la propriété 
rue du Cherche-Midi, 59, passage St-Maur, 
pour la durée de 9 années consécutives, à 
compter du i«r avril 1844, avec facullé pour 
les adjudicataires d'entrer en jouissance dès 
le 1 er janvier 1844, en payant le terme. 

' Savoir : 
l" lot (ns 13 du passage), bâtiment d'ba-

bilalion, avec cour et puits. 
Mise i prix, 600 fr. 
2» lot (n° 3 du passage^, bâtiment d'habila-

tioa, avec vastes hangars, cour et puits. 
Mise â prix, 2,500 fr. 
3» lot(n» 15 du passage), bâtiment d'ba-

bilalioo, avec cour et hangars. 
Mise à prix, 1,000 fr. 
4» lot (n» io du passage), bâtiment d'habi-

tation, avec cour et hangars. 
Mise â prix, 1,000 fr. 
5» lot (u« 18 du passage), grand atelier ou 

maga-ni avec grenier. 
Misa à prix, 400 fr. -
6» lot (n» 16 du passage), bâtiment d'ha-

bitation, avec cour el hangars. 
Mise â pris, 700 fr. 
S'adresser à l'administration das hospices, 

rue Neuve-Noire Dame, 2, ou à M» Desprez 
notaire, rue du Four-St-Germain, 27. 

Le secrétaire-général de l'administralion, 
Signé : L. DUBOST . (1160) 

AdUudileaaionM en Justice, 

aigSflitude de M» SÉG\UX, avoué à Manies 
^eine-et-Oise), rue do la Madel. ine, 508. 

Adjudication le dimanche 3 décembre 1S43, 
par le ministère de M< Alexandre, nolaire à 
La Roche Guyon, commis à cet effst, en la 

salle de l'Hôtel de-Ville, 

D'UNE MAISON 
sis» à La Roche-Guyon, canton de Magny, 
arrondissement do liantes, composée d'un 
rez-de-chaussés, de deux elages et d'un gre-
nier, cour, jardin, écurie, remise et dépen-
dances. 

e'.eile maison, très bien bâ'ie, située au 
centre du pays, présf-nte, comme habitation 
bourgeoise, toutes les commodités désira-
bles; elle est aussi (l'une totalisai facile, au 
moyen des sorties séparées qui existent au 
rez-de chaussée et aux deux étages; «avoir, 
au re/.-U ,i-chaussee sur la rue de Poissy, et à 
chaque étage sur la rue de l'É^liso, el serait 
jusc "ptible d'un revenu net d'au moins 700 

francs. 
Mi>e A prix, 3 000 fr. 
S'adresser pour les renseignomens : 
A Mailles, audit M< Seg'iux, avoué pour-

suivant ; el à M« Pelletier, avoué colicilant ; 
Et à La Roche Guyon, audit M« Alexandre, 

notaire ; et à M. le docteur Pinguet, qui de-
meure dans ladite maison. (1772) 

Venté* mobilières. 

S^T-Etude de M« NAUDEAU, avoié à Pal is, 
rue Neuve-des-Petits-Champs, 36. 

Adjudication, le lundi 27 novembre 1643, 
heure de midi, sur une seule publication, au 
plus offrant et dernier enchérisseur, en l'é-
tude et par le ministère de M« Lebaudy, no-
taire à Paris, rue Laflite, 42, 

D'UN 

d.^ commerce de marchand de vins, exploité 
à Paris, rue Mabillon, 3, marché Saint-Ger-
main, au coin de la rue du Petil-Bourbon-St-
Sulpice, avec le droit au bail du lieu où s'ex-
ploite ledit fonds. 

Mise à prix, y compris les ustensiles et 
marchandises que l'adjudicataire sera tenu 
de prendre pour 1,500 fr. 5,000 fr. 

S'adresser pour les renstignemens : 
IO-A 5i« Naudeau, avoué à Paris, rue Neu -

vt-des-Peiiis Champs, io, dépositaire d'une 
copie de l'enchère, du bail et des titres de 
propriété , 

i» A M» Lebaudy, nolaire à Paris, rue Laf-
flt', 41. (1773) 

ftocleféti «oimi*esreittl«M. 

D'un acte passé devant M» Desprez, qui en 
a la minute, et AI e Outrebon, notaires â Pa-
ris, le & novembre 1843, portant celte men-
tion

 :
 Enregistré à Paris, 12" bureau, le 1 7 

noversbre u43, folio i5, recto, cases 4, 5, 6, 
7 et 8, reçu 5 fr. 50 cenl. pour le dixième. 
Signe Gancel; 

Contenant les clauses et conditions de la 
société etablia entre M. Etienne- Jean lu -
COIN; entrepreneur de vidanges, demeurant 
à Pans, boulevard St-Marliu, M. 

M. Jacques DOMANGIi, propriétaire, de-
meurant a la Pelile-Villetie, près Paris, 44; 

Et deux bailleurs de fonds associes en 
commandite, pour l'exploitation d'un systè-
me de vidanges inodores avec appareil divi-
seur t.n fer galvanisé et réservoir en maçon-
nerie pour les urines, duquel sysièirfe M. 
lluguio est inventeur hreveie, aux termes do 
U décision ci-après relalee, 
" Il a etetxtrail ce qui suit : 

Art. 2. La société sera gérée et administrée 
eu (Oinmuu par MM. lluguin et Domange. 
Néanmoins, pour éviler tous conflits entre 
eux et pour le bon ordre de la société, les 
attributions de chacun d'eux onl été lixées 
de la manière suivante : M. lluguin sera spé 
cialemeutchargé de la direction des travaux 
chez les propriétaires cl de lout ce qui s'y 
roitache comme surveillance des ouvriers, 
confection des appareils, nippons avec les 
propriétaires, la clientèle tl ies architectes 

Il devra, par ce motif, avoir son habitation 
ausié^emême dî la société et consacrer 
lout son temps à la gestion, sans pouvoir 
s'occuper d'autres affaires que celles de la-
dite société, ni s'intéresser dans aucune au-
tre entreprise analogue, directement ni in-
directement. 

A l'égard de M. Domange, il sera chargé 
de l'administration générale, de l'organisa-
tion du service, de la direction des bureaux 
à Paris et à La Villette. Il tiendra la caisse et 
aura seul la signature sociale, qui devra se 
réduire aux engagemens et marchés avec les 
entrepreneurs et fournisseurs de la société, 
et aux engagemens avec la clientèle. Ainsi, 
il ne pourra être contracté aucun emprunt 
qui oblige la société, ni aucun engagement 
autre que ceux ci-dessus indiqués, sans le 
consentement préalable de rassemblée géné 
raie. Une sera cependant pas tenu â la mê-
me assiduité que M. lluguin, il est même au-
torisé à parlager son temps entre les affaires 
de la présente société et celles de la société 
DOMA\GE et Comp., ayant son siège à La 
Villette, et dont il est le gérant depuis plu-
sieurs années. 

Mais il est bien entendu, r onobslant les 
attributions ci-dessus fixées, que chacun des 
gérans pourra ou devra au besoin surveiller 
la gestion de son cogérant. 

Art. 3. La raison sociale sera HUGUIN, 
DOMANGE et C'. 

Art. 4-. La société aura une durée de vingt-
cinq ans un mois et quinze jours, à partir du 
15 novembre 1843, pour expirer le 31 dé-
cembre 1868. 

Art. s. La soc'été aura son siège à Paris, 
boulevard St-Martin, 14. 

Art. 6. M. lluguin apporte à la sociélé, li-
bre de loutes dettes et charges, le droit ex-
clusif d'exploiter, dans le département de la 
Seine, pendant toute sa durée, le brevet qui 
lui a été délivré définitivement pour quinze 
années, par ordonnance du Roi, en date du 
1" août 1842, pour le nouveau système de 
vidanges dont il est l'inventeur, système ap-
prouvé par décision de M. le ministre de l'a-
griculture et du commerce, en date du 21 
septembre 18*3, et régi par ordonnance de 
M. le préfet de police, en date du 23 du mê-
me mois; à laquelle ordonnance H société 
sera tenue de s« conformer dans l'txploita 
tion qu'elle se \ ropose dud-t hrevel. 

Dans l'appou ut M. lluguin se trouve 
compris : io L'organisation de son svs ème, 
telle qu'elle exi.sttra au i 5 novembre pre-
8 nt mois; 2» el les traités par lui faits avec 
les d v rs pm; riétaires, sous l'obligation que 
prend M. lltu uin de faire à ses frais les Ira-
vaux nécessaires, pour que toutes les fosses 
so'inl conform 1 s a l'ordonnance du 23 sep-
terrbre 1843, cl nolamment que lous les ré-
servoirs soient «y maçonnerie; 3» el le droit 
exclusif, pour tout le déparlement de la Sei-
ne, à loute prolongation du brevet indiqué 
ci-dessus, ou à tous brivrts de perfection-
11001'"^. qui pourraient être apportés ou ob-
tenus par M. Uugojn ou par lous anlrfs. 

L'iniporlance de l'apport de M. lluguin est 
évaluée â la somme de 100,000 fr., el pour 
représenter cet apport il aura droit à cenl 
des actions qui seront créées. 

Art. 7. Les commanditaires et M. Doman-
ge apportent à la société, savoir : M. Doman-
ge pour 34) 0> ,et 'es commanditaires pour 
661100 conjointement ou chacun par moitié, 
un matériel d'exploitation de vidanges qui 
leurappartient en commun et qui consiste 
en chevaux, voilures, appareils, ele. Ce ma-
tériel, parfaitement connu de M. lluguin, est 
évalué â la somme de 100,000 fr., pour la-
quelle ils auront droit, savoir : M. Domange 
à trente quatre actions, el les commanditai-

res à soixante sx actions. 
Ensemble le capital social présenté par les 

apports est lixé à 200,000 fr., à diviser par 
deux cenls actions de 1,000 fr. 

Art. 22 et dernier. Pour publier ou déposer 
lespré sentes partout où besoin sera, tous 
pouvoirs ont éio donnés au porleur d une 
expédition ou d'un extrait. 

Pour exlrail : ', 
DESPREZ , nolsire. ^1387, 

D'un acte reçu par U' Boudin-Davesvres 
et son collègue, notaires à Paris, le 13 no-

vembre 1843, 
Contenant société entre Mme Anne-Ade-

laïdeLEBtRT, marchande démodes, épouse 
de M. Louis-Antoine PÉRISSE, employé, de 
lui autorisée, cl demeurant avec lui à Pa-

ris, rue Taltbout, 33; ladite dame séparée-
coniractuellement quant aux biens, ainsi 

qu'elle l'a déclaré; . 3 
Et Mlle Elvire-Caroline-Victonne PÉRIS-

SE, célibataire majeure, marchande de mo-
des, demeurant à Paris, susdits rue et nu-
méro. 

Il a été extrait lilléralement ce qui suit : 
Art. Ifr. Il est formé entre Mme et Mlle 

Périsse une société en nom collectif. 
Art. 2. La présente société a pour objet 

l'exploilalion d'un fonds de marchande -de 
modes, sis rue Tailbout, 33. 

Art. 3. La durée de la société sera do dix 
années, à compter du 15 octobre 1843, 

Art. 4. La raison -et la signature sociales 
seront Elvire PERISSE el Comp.; Mme el Mlle 
Périsse auront chacune séparément la signa-
ture sociale, mais elles ne pourront en user 
que dans l'intérêt de la société. 

Touseffelsde commerce devront être re-
vêtus delà signature des deux associées. 

(1388; 

Triliiiusei «8e eonmaei 'e'e. 

DÉCLARATIONS DE FAILLITES. 

Jugement du Tribunal de commerce de 
Paris, du 20 NOVEMBRE 1843,</ui declarentla 
faillite ouverte et en fixent provisoirement 

l'ouverture audit jour : 

Du sieur BARTET, md mercier, faub. St 
Honoré, il5, nomme M. (.allais juge-com-
missaire, et M. Henln, lue Pastourel, 7, syn-
dic provisoire (N» 4180 du gr.); 

CONVOCATIOÎVS DE CRÉANCIERS. 
Sont ÙtVÎtii à se rendre au Tribunal d'-

commene de Paris, salle des assemblées det 

faillites, MM. les créanciers : 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

Du sieur DORIN, épicier, rue Vieille-du-
Temple, 82, le 27 novembre à 2 heures (N» 

4172 du gr.); 

Du sieur COURTIOL, anc. md de vins, rue 
de Labordc, 1, le 2S novembre à 1 heure 
1|2 (R« 4179 du gr.:; 

Du sieur TU1L fils, bottier, rue Richelieu, 
11, le 27 novembre à 2 heures (Nf 417 4 du 

gr.); 

Pour assister à Vassemblée dans laquelle 

M. le juge -commissaire doit les consulter, 

tant sur la composition de l'état des créan-

ciers présumés que sur la nomination de 

nouveaux syndics. 

NOTA . Les tiers-porteurs d'effet» ou endos-
serions de ces faillites n'étant pas connus, 
sont priés de remettre au greffe leurs adres-
ses, ail u d'êtieconvoqués pour les assemblées 
subséquentes. 

VÉRIFICATIONS ET AFFIRMATIONS. 

Du sieur LECHERUONNIER, imprimeur-li-
thogvaphe, rue Jeau-Pain-Mollet. 10, le 28 
novembre à 12 heures (N° 4024 du gr.); 

Pour être procédé, sous la présidence de 

M le juge -commissaire, aux vérification et 

affirmation de leurs créances. 

NOTA . I! est nécessaire que les créanciers 
convoqués pour les vérification et affirmation 
de leurs créances remettent préalablement 
leurs titres à MM. tes syndics. 

PRODUCTIONS DE TITRES. 

Sont invités à produire dans le délai de vingt 

/ours , à dater de ce jour , leurs titres de 

créances, accompagnés d'un bordereau sur 

papier timbré, indicatif des sommes à récla-

mer, IdM. les créanciers : 

Du sieur ROUSSELLE, md de chevaux à 
Montrouge, entre tes mains de M. Moizard 
rue Neuve St-Auguslin, 43 , syndic de la 
faillite (N° 4156 du gr.); 

Pour, en conformité de l'article 493 de la 

loi du 28 mai 1838, être procédé à la vérifica-

tion des créances , qui commencé'-ï immédia-

tement après l 'expiration de délai. 

REDDITION DE COMPTES. 

MM. les créanciers composant l'union de 
la faillite du sieur DESPREZ neveu, md de 
Vins en gros à Bercy, sont invités à se ren-
dre, le 27 novembre à 2 heures précises, pa-
lais du Tribunal de commerce, salle des as-
semblées des faillites, pour, conformément à 

l'article 537 de la loi du 28 mai 1838, enten-
dre le compte définitif qui sera rendu par les 
syndics, lo débattre , le clore et l'arrêter, 
leur donner décharge de leurs fonctions et 
donner leur avis sur l'eioasabilité du failli 
(B« 3003 du gr.). 

DlleLi normand, marchandé. do nouveau-
tés, vérif. 

ONZE HEURES : Fribourg, colporteur, id. — 
Cléveis, colporteur, id. — Pétrement, coif-
feur, rem. â huitaine. — Gagnage yfié, 
épicier, id.— Vondière , agent d'affaires, 
clôt. — Soyer, md de vins-traiteur, id. — 
Canongo et Blain, enlrep. de bâtimens, 
conc. 

mini : Morgat, boulanger, id. — Boillot, anc. 
md de vins, id. — Boucher, serrurier, 
synd. — Rival, négociant, clôt. Lebal-
lais jeune, md de tamis, vérif.— Alexandre 
dit Ralié, ébéniste, id. ' 

UNE HEURE i|2 : Quintaine, anc. nourrisseur, 
id. — Lyottier, md de soie, conc- bardy,' 
menuisier, clôt. — Fauconnier, plumas-
sier, id. 

TROIS HEURES : Tesloné, charpentier-mar-
chand de vins id. - Jué, fab. de gants, 
id. - Ilerelle fils, découpeur de bois de 
teinture, synd. 

SéparatUt-n* «te Corpa 

®i de Bien*. 

Le 18 novembre : Demande en séparation de 
biens par ladameMarie-Charlotte-Adelaide 
VARLET DE LA VALLÉE contre M Ama-
ble-Joseph-MarieEULART DEGRANDVAL, 
E. Gaultier avoué. 

Le 10 novembre : Jugement qui prononce 
séparation de biens entro les sieur et 
dame LEFÉVRE, rue Ste-Ctoix-de-la-Bro-
tonnerie, 45, Carré avoué. 

Le 8 novembre : Jugement qui prononce sé-
paration de corps et de biens entre les 
sieur et dame FAVIÉ, grande roule de 
Neuilly, à Neuilly, 77, Geneslal avoué. 

Le 8 novembro : Jugement qui prononce sé-
paration de biens entre les sieur et dame 
BUNAUX, rue du Faub.-Saint-Denis, 149, 

Ernest Lefèvreavoué. 

Stéeëm et J nhuniwtioitM . 

Deux-Ponls, 12. — Mme Michel, 70 ans, rue 
Gracieuse, t. 

Du 19 novembre. 

M. Raliau, 66 aos boulovard ronee-Nou-
velle, 14. — M. Capon, 75 ans, rue Jean Jac-
ques Rousseau, 3. — M. Terrier, 75 ans, rue 
Saint-Denis, 37. — M. André, 62 ans, rue de 
l'Arbre-Sec. 43. — M. Iîéchamin. 19 ans, rue 
du Faub.-du-TempIe, 91. - M. Renard, 64 
ans, rue du Ponceau, II. — Mme Petit, 83 
ans. rae Neuve-St -Martin. 29.— M. lle.-pon-
niers, 5t ans, rue Si Denis, 356. — M. Uaa, 
33 ans, rue Meslay, 55. — Mme veuve l'om-

taud, 71 ans, rue Pastourel, 9. - Kme U-
chapelle, 52 ans, rue de Jouy, 4. — Mme Ma-
rinier, 77 ans, rue de Verneuil. 20.— »• 
Goison, 35 ans, rue Bourbon-le-Cliâteao. e. 
- Mme Charles, 57 ans, place Dauphmc, 1. 
— Mlle Gundlach, 28 ans, rue du Montpar-
nasse, 63. 

BOURSE DU 21 NOVEMBRE. 

5 0|t) compt.. 
— Fin courant 
3 0|i> compt.. 
—Fin courant 
Naplcscornpl. 
— Fin courant 

l«c. 

121 65 
121 60 

81 90 
81 95 

pl. ht, 

121 65 
121 65 

81 95 
81 95 

pl. bas 

TiTéo 
121 55 
81 60 

91 85 

û" C. 

lïl H 
31 S> 
SI 8S 

ASSEMBLEES DU MERCREDI 22 NOVEMBRE. 

NEUF HEURES : Patey, corroyeur, e!ôl.-Gar 
rigues et Derigault, laideurs, id 
haut, fah. de produits chimique, , id. 

Du 1S novembre 1843. 

M.Tourillon, 68,rue des Petits Champs-St-
Martiu, 2. — M. Jouannin, 7 s ans, rue du 
Marché-Neuf, 44. - Mlle Ravière,24ans, ruo 
des lloucheries-Saint-Germain, i». — Mme 
Gomboult, 8s ans, rue de Sèvres, 16. - Mme 
Varillon, b8 ans, rue des Malhurins, 18. — 
H. Percepied, 58 ans, rue du Vaugirard, 19. 
-Mlle Levert, 54 ans, rue Roquépine, 3. 
M. Pretté, 46 ans, rue Levêque, 15. - M. 
Lainé, 17 ans, rue delà Monnaie, 24. — M 
Bondeux, 7 5 ans, rua St-llonoré, 159. M. 
Goqneau, 52 ans, rue Mon orgueil, 88. -
M. Barré, 18 aos, rue d» Poitiers, I. - Mme 
Duval,54 ans, rue de la Roqueite, 40. -Mme 
Arboyasl, 40 ans, rue des Deux-Ponts, 16. — 
M ThOTias, 62 ans. rue Jacob, 4. - Mme 
Maillard, 88 ans, cour du Dragon, 2. — M. 
lleilemarre, 7S ans, rue Vavin, 4. — M. Du-
cros 23 ans. rue Cassette, 15. — Mme Au-
ger ,'77 ans. rue No ro Dame-des-Champs, 
13.'— Mme Wiiherelle, S6 ans, rue de Bu," 
fon.l5his. — Mlle Allin, 17 ans, rue Sa,nl-

I Jacques, 309. — M. Laurent, 54 ans, rue des 

PRIMES Fin couvant. Fin prochain. 

5 0(0 _ _ 

121 60 — m 20 122 15 

3 0]0 _■ — — 8Î 25 82 20 

81 95 — 82 40 82 30 
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— — . — — -
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3 0[0.. » 2 » > 
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(HT » 

d. » 
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d. » rO 

d. 1 » 
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4 l|2 0(0 
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B. du T. 
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a 
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730 ■ 
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57 
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- Dito 
Maberly 
Gr. Coorbe.. 
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Zinc v. Mont. 

îiomain 
D. active 
- dilf... 
- pass,. 
Anc. diff. 
5<> 1831 
_ 1840.. 
- 1842.. 

Si'l» 
'■3 BaDque.. 
a ! - 1841.. 
Piémont 
Portugal .... 

Haïti. ■ 
Autriche (L) 

771 25 

1117 S» 
5100 — 
360 -

1085 — 
4250 " 

104 31» 
30 -

1 il» 

104 31* 
107 U 4 

107 3|* 

765 — 
1120 — 
!205 -

44 l|» 
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BRETON. 

. Enregistré à Paris, le 
V. 

«D fraua dix tautivM. 

Novembre 1843, IMPRIMEBIE DE à, «OYOT, IMPRIMEUR DE VWB M il")CAT.
c

»RÎJE NEUVE- P*< »ET1TS~CP8»PS. W 
Pour légalisation de la signature A. Gviot 

le mtiie d" • irroiidissenitfï1; 


